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A l'honneur do Dieu et de tous les Saints, nous ordon- 
nons, par le présent statut, qu'h Tavenir tout viguier de la 
ville vice-coniitale de Marseille pour Tillustre et sérénis- 
siine prince et seigneur Louis II , par la grâce de Dieu roi 
de Jérusalem et de Sicile, due de la Fouille et de TAnjou , 
prince de Capoue, comte delà province de Forcalquier et sei- 
gneur de la susdite ville de Marseille , prêtera serment au 
commencement de sa charge, dans l'assemblée générale de 
Marseille, réunie selon la coutume et ensuite, en un public 
et général parlement des citoyens et hommes de la cité, con- 
voqués au son des cloches, d'après l'usage , après qu'il aura 
touché de ses mains les Saints Évangiles de Dieu, de gou- 



(1) Le loxto original do ce chopitro so trouve dans le tome 2*', pag 
109 et suivantes. 
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verncr, de défendre et de protéger la ville do Marseille et 
tous ceux qui y résident, ayec bonne foi, sans fraude et sans 
mauvais dessein, et de faire cela dans Tintérieur de la ville 
et au dehors, selon son pouvoir, à Tégard des personnes et 
des choses leur appartenant. 

Et le même viguier, selon son pouvoir, s^occupera de tout 
ce qui appartient ou paraîtra appartenir à T honneur , k Ta- 
vantage et à Futilité de ladite ville de Marseille. 

Et il fera que jamais , par son dessein ou par son fait , 
sciemment , la ville de Marseille et les habitants de cette 
ville éprouvent quelque dommage dans leur honneur et 
dans leurs droits. 

Et en aucun temps, il exposera cette dite ville à ressentir 
quelque dommage dans ses droits secrets ou dans les autres 
qui, en quelque chose, paraîtront toucher à son honneur, à 
son utilité et à son avantage. 

Il ne leur rendra pas difficile le bien qu^il pourra , en 
matière légère , leur procurer pour leur utilité et leur 
honneur. 
Et il ne rendra pas impossible tout bien possible. 
Et de plus, il jurera de rendre et de faire rendre son droit 
à tout citoyen de la susdite ville , ainsi qu'à tous ceux qui 
sont soumis à la juridiction marseillaise, à tout marchand, 
à tout étranger qui se plaindrait à lui ou aux juges ou à 
leurs officiers , et justice leur sera faite d'après les statuts 
présents ou futurs. 

Il défendra également, et maintiendra fidèlement et avec 
bonne foi, pour le mieux , toutes libertés , immunités et 
franchises appartenant à ladite ville ou qui peuvent lui ap- 
partenir ou qui doivent lui appartenir. 

De môme, tous les desseins secrets et tout ce qui devra être 
tenu caché, il ne les révélera à personne ni pendant le 
temps qn'il sera en charge ni après , au détriment de la- 
dite ville ou de quelqu'un de cette ville; et, quant aux réso- 
lutions qui devront être écrites sur le cartulaire, il les fera 



— 9 — 

écrire , soit dans les assemblées générales, soit dans les 
assemblées privées, par ud notaire public, présent, ou, au 
moins, par l'un des deux qui sont eb charge auprès du juge 
du palais , et cet officier transcrira les résolutions telles 
qu'elles sont prises ou comme Taura arrêté la majorité des 
conseillers. 

De même, il n'empêchera ni par lui, ni par un autre, la 
paix et la conrention qui a été faite entre l'illustre seigneur 
Charles, comte de Provence, et la dame Béatrix sa femme, 
comtesse de Provence , et la cité vice -com taie de Marseille ; 
bien plus, il fera toujours en sorte par son conseil et son 
aide, que ladite paix soit maintenue. 

De même, si quelqu'un ou si quelques-uns se rencon- 
trent à Marseille ou ailleurs, sous la juridiction de ce même 
viguier, qui cherchent à troubler, à empêcher ou à détruire 
cette susdite paix, il les punira ou les frappera d'amende, 
d'après le conseil des juges. 

De même, à l'égard de tous marchands arrivant à Mar- 
seille par mer ou par terre, il les protégera, eux, leurs effets 
et marchandises et leurs familles et leurs messagers, dans 
leurs biens et leurs personnes, et il les défendra avec bonne 
foi , soit à leur arrivée, soit pendant leur séjour , soit à leur 
départ, si ce n'est pour les personnes et les choses qui, par 
un statut actuel ou futur, se trouveront comprises dans une 
exception ou qui seront l'objet de cette exception par la 
volonté de l'assemblée générale ou de la partie la plus con- 
sidérable et la plus saine de cette assemblée, en vue de l'u- 
tilité de l'université marseillaise. 

De même, ledit viguier observera et fera observer par 
les juges, le sous-viguier et les autres officiers, sans aucune 
réticence, d'après le mode et la forme des statuts et du ser- 
ment, sans que rien y soit ajouté de bouche ou d'intention, 
tout ce qui est renfermé dans ce serment. De même, le vi- 
guier, pendant toute la durée de ses fonctions, devra s'atta- 
cher à Texécution de ce serment et le remplir dans toute 
son étendue. 
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De mémei il poursuivra avec fermeté, dans les limites de 
sa juridiction, par tous les moyens en son pouvoir et h l'aide 
des autres , les hérétiques , les vaudois et tous ceuK qui 
appartiendront à une mauvaise secte. 

De même, il observera inviolablement et fera observer , 
pendant tout le temps de sa charge , tous les statuts faits et 
ceux qui pourraient Tétre à Tavenir. 

Et cela est entendu des statuts qui ne sont et ne seraient 
contre ladite paix faite entre le seigneur Charles, comte de 
Provence, et la ville de Marseille. 

De même, tout ce qui sera publié , pendant son adminis- 
tration, dans la ville de Marseille, il l'observera et le fera 
observer, avec bonne foi , en respectant toutefois la volonté 
du conseil-général et de la majeure et la plus saine partie 
de ce conseil, relativement à l'observance ou au changement 
ou à la correction ou modification desdites publications. 

De môme, il ne recevra aucune gratification, ni récom- 
pense de qui que ce soit, pendant tout le temps de son admi- 
nistration, soit par lui-même soit par un autre, à son inten- 
tion, à moins que ce ne soient des chiens ou des oiseaux 
pour la chasse ou des choses pouvant être mangées ou bues, 
pourvu qu'elles ne dépassent pas la valeur de cinq sous. 

Et cela même, il ne pourra le recevoir en fraude , dol , 
dommage ou détriment de la ville de Marseille ou de quel- 
que habitant de cette ville. 

Et de plus, il observera inviolablement, pendant toute la 
durée de sa charge, toutes les choses susdites et comprises 
dans ce statut, avec bonne foi et sans fraude et sans arrière- 
pensée, en mettant de côté l'amitié ou l'inimitié, ou la pa- 
renté, ou la prière, ou l'argent, ou les promesses, ou la 
haine, ou la crainte, ou l'amour. 

De même, il sera tenu, à la fin de sa charge, de rester 
à Marseille pendant quinze jours entiers , pour qu'il puisse 
acquitter les dettes ou satisfaire aux cautions , si les unes 
ou les autres avaient pu exister pendant son administra- 
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tioD ou après, pendant son séjour à Marseille, qu'il ne 
quittera que lorsqu'il aura acquitté ou fait acquitter les 
dettes ou les cautions qu'il aurait faites ou données , ou 
qu'il aurait laissé faire ou donner ; on retiendra de même 
avec lui tous ceux qui pour lui auront cautionné et ne se 
seront pas acquittés. 

De môme le vicaire sera tenu d'observer spécialement ce 
serment dans toutes les choses qui ont trait aux conjurations 
qui ne doivent pas être faites et aux conjurations illicites 
qui doivent être brisées. 

Nous ajoutons aussi à ce statut ce qui devra être fait le 
jour où le susdit viguier prêtera son serment dans le mode 
prescrit plus haut. Immédiatement après la prestation de ce 
serment, dans le même lieu et en présence dudit viguier, 
le sous-viguier et les juges jureront sur les saints Evan- 
giles de garder , pendant tout le temps de leur charge, la- 
dite ville de Marseille et tous ses habitants, dans leurs per- 
sonnes et leurs biens , pour l'honneur et Futilité de 
Marseille. 

Ce statut de la forme du serment, le viguier le fera pu- 
bliquement lire dans la réunion du conseil-général , de 
trois mois en trois mois , pendant toute la durée de sa 
charge. 



Du Serment du Sous-viguier (i). 



Nous statuons que le sous-viguier de Marseille, quand le 
viguièr prêtera le serment, ainsi quMl est dit dans le précédent 
statut, jurera de son côté de se comporter avec bonne foi dans 
toutes les affaires qui lui seraient réservées, soit par une 
commission générale ou spéciale, soit par Pinjonction du vi- 
guièr, soit de toute autre manière, expressément et nomina- 
tivement. Il observera tousleschapitres qui sont rappelés plus 
haut , dans le serment du viguier , touchant Thonneur et 
ravantage de la ville de Marseille et de ses habitants ; il^ob- 
servera aussi en toutes choses le serment dudit viguier, tel 
qu'il est mentionné ci-dessus, et donnera à ce susdit viguier 
son assistance et son conseil pour que le serment soit tenu 
dans toute son intégrité. 

Il ne fera jamais connaître tous les desseins particuliers 
et les confidences privées qui lui auraient été confiées pen- 
dant les fonctions de viguier et après, pour ne pas nuire à 
la cité. 

De même , il ne recevra de personne ou ne fera recevoir 
pour lui , pendant son administration, aucune récompense, 

(I) Le teite original de ce chapitre se troave dans le tome 2% 
page 117 et sut V. 
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excepté des chiens et des oiseaux pour la chasse , ou des 
choses qui regardent le manger et le boire , d'une valeur de 
trois sous au plus; encore ces choses ne pourront ôtre reçues 
que si elles ne sont pas offertes en dommage , en fraude, en 
ruse ou au détriment de la ville de Marseille , ou de quel- 
ques-uns de ses habitants ; il sera tenu, de plus, de se faire 
lire ce dit serment par quelque notaire de la ville, quatre fois 
Tannée , à savoir de trois mois en trois mois. 



Du Serment des Juges (i)* 



Nous statuons et voulons que ceci soit fermement observé, 
que les juges des tribunaux de Marseille qui se réuniront 
soit au palais , soit en d'autres lieux, quand ils entreront en 
fonctions, jurent sur les quatre Saints Evangiles, sur lesquels 
ils appuieront leurs mains, dans rassemblée de la ville, con- 
voquée au son des cloches, par Dieu Tout-rPuissaot et par son 
fils notre Seigneur Jésus- Christ, et par le St. -Esprit, de 
garder toute justice et toute équité à l'égard de toute per- 
sonne qui viendra plaider devant eux , dans toute cause et 
dans tous procès débattus dans leurs tribunaux ou ailleurs , 
en tout ce qui regardera le devoir de leur judicature, selon 
les lois, le droit et, surtout, selon les statuts de ladite ville de 
Marseille, pour le mieux et ce qui leur paraîtra le plus juste. 

Et semblablement ils jureront de donner toujours au vi- 
guier de la ville des conseils droits et sains, toutes les fois que 
celui-ci les requerra, à Toccasion de leur charge et même 
c{uand ils le feront de leur propre mouvement. 

De même, lesdits juges observeront en tout et partout le 
serment telqu'il est tracé dans le statut précédent. 

Et (le même, scion leur pouvoir, ils prêteront leur assis- 

(1) Le (e\lc original de ce chapitre se trouve dans le tome 2e, p. 119 
et siiiv. 
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lance, leur conseil et leur secours au viguîer, pour que ce- 
lui-ci remplisse et observe inyiolablement le serment qu'il 
aura fait ou qu^il fera à ladite ville de Marseille, pour Tad- 
ministration de ladite ville. 

Les susdits juges promettent et jurent sur les Saints Evan- 
giles de Dieu, de se comporter avec bonne foi, sans ruse , ou 
dol ou fraude, pendant tout le temps de leurs fonctions, de 
mettre de côté les considérations de Tamitié, de la haine, 
de la parenté, et de ne céder ni aux prières, ni aux promes- 
ses, ni à la crainte, ni à la haine, ni à l'amour, ni à Fargent. 

Nous voulons que dans ledit serment des juges, soit com- 
pris soit par le juge ordinaire, soit par ses délégués, que ni 
Tordre, ni les prières de qui que ce soit empêchent de donner 
audience à quiconque se présentera et qu'aucun prétexte ne 
fasse différer une affaire commencée ou devant l'être. 

Voulons de plus que lesdits juges jurent de tenir secret et 
de ne découvrir à personne pendant le temps de leur charge, 
ni après, au détriment de la ville ou au détriment des ci- 
toyens qui les ont consultés, les desseins et les confidences 
qui leur auraient été confiés. 

Voulons également que lesdits juges , ni pendant leur 
charge, ni après, ne puissent recevoir, de quelque manière 
que ce soit, par eux ou par d'autres, soit juif, soit chrétien, 
quelque rémunération , ou demander quelque service ou 
quelque don, ou les recevoir d'un séculier ou d'un ecclé- 
siastique, ou de quelque monastère , ou d'une main reli- 
gieuse, valant un denier ou plus ; ils ne pourront pas prendre 
des objets qui regardent le manger et le boire, pour plus de 
trois sous royaux, ni par eux-mêmes ni par un autre, 
ni faire en sorte d'obtenir leur maintien dans leur office de 
judicature, au delà d'un an. Il leur est interdit de participer 
au profit des notaires ou de tout autre. 

De même, lesdits juges seront tenus de donner leur conseil 
et leur défense audit viguier et à la ville de Marseille, et de 
les défendre dans les causes et les procès, dans la ville, sans 
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exiger un salaire , el hors la ville, si des dépenses oi^ été 
failes, ils n'en retireront que le montant. 

De môme lesdits juges, quand ils sont en charge^ ne peu- 
vent plaider dans les tribunaux, dans quelque cause que ce 
soit, si ce n'est pour le vicaire et la ville de Marseille, ainsi 
quHi a été dit plus haut ; ils ne pourront être arbitres ou 
assesseurs des arbitres entre les citoyens de Marseille, sans 
la permission du vicaire, et, dans ce cas, ils refuseront tout 
salaire et entièrement toute espérance de salaire, à moins 
qu'avant d'avoir été élus juges , ils aient accepté un tel 
office; mais dans les causes qui étaient portées devant eux , 
qui l'avaient été devant leurs prédécesseurs ^ ils pourront, 
d'après la volonté des parties, remj^ir leur mandat, parce 
qu'il arrive presque toujours que les avocats , jurisconsultes 
de cette ville, qui sont (^I us pour ce temps juges, prennent 
des causes avant d'avoir été choisis pour les offices de la 
judicature. 

Nous leur accordons, pour l'avantage de leurs parties et 
pour qu'ils puissent remplir les devoirs de leur défense pro- 
mise ou entreprise , et cela sans trouble, sans retard , de 
pouvoir tenir la main aux causes qui leur auraient été con- 
fiées, avant leur entrée aux fonctions de juge , à VMe de 
leurs conseils sur le fait et sur le droit, pourvu qu'étant juges 
ils ne viennent pas devant le juge de Marseille, à moins que 
le juge qui doit connaître de celte question ne les appelle. 

Nous statuons de plus qu'après qu'un procès porté de- 
vant lesdits juges où l'un d'enlr'eux, aura été finalement dé- 
battu, dans le mois qui suivra le temps de leur juridiction, 
ils soient tenus de prononcer d'une manière définitive, à 
moins qu'un juste empêchement ne survienne ou que la sus- 
pension ne provienne de la volonté expresse des parties. 
Lesdits juges ne pourront demander ou recevoir quelque 
chose pour leur conseil ou pour leur avis d'une sentence 
définitive ou interlocutoire, a moins qu'ils ne le tiennent 

///^ 1" Partie. — - 2 
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des parties, par Teffet de la volonté même des parties ou de 
l'une d'elles. 

Qu'ils poursuivent de leur mieux, en prêtant avec bonne 
foi, appui et conseil au vicaire, les hérétiques vaudois et 
autres ennemis de la foi, de quelque nom qu'ils soient ap- 
pelés et qu'ils les poursuivent virilement et puissamment 
dans leurs personnes et leurs biens. 

Que les juges s'obligent enfin, par leur serment, de se trans- 
porter chaque jour , tant qu'ils seront à Marseille, à leur 
tribunal, pour rendre la justice une fois au moins par jour, à 
moins que ce ne soit un jour férié , ou qu'ils en soient em- 
pêchés par une nécessité de leur corps ou par le fait de la 
ville elle-même ou par celui du viguier. 



[u nom de notre Seigneur Jésus-Christ , ce premier 
livre traite de Toffice et du serment du recteur de la cité de 
Marseille. 

Et d'abord , 

En rhonneur de Dieu et de tous les Saints , nous ordon- 
nons, par le présent statut , qu'à l'avenir quiconque sera 
nommé vicaire de la ville vice-comi(ale de Marseille, pour 
la commune et université de la même cité, afin de les gérer 
et gouverner, jurera et devra jurer au commencement de sa 
charge, dans la première assemblée générale tant des con- 
seillers que des chefs de métiers, réunis, selon la coutume, 
dans la salle verte du palais de Marseille, et après cette as- 
semblée , dans le premier parlement public des citoyens et 
hommes de Marseille, universellement réunis au son des 
cloches, d'après l'usage habituel, et en présence de toute cette 
université, les mains appuyées sur les Saints Evangiles do 
Dieu, de régir, gouverner, défendre et garder avec bonne foi, 
sans fraude et sans mauvais génie, la ville de Marseille et la 
commune de cette même ville, et tous et chacun des habitants, 
et de faire cela dans la ville et hors la ville selon son pouvoir, 
à l'égard des personnes et des choses à ceux-ci et à ladite 
conunune appartenant, et de faire tout ce qui regarde ou 
pourra regarder l'honneur , l'avantage et l'utilité de ladite 
ville et commime, et qu'il n'y aura jamais rien de son fait 
onde son conseil, sciemment, qui nuise à l'honneur, aux 
droits, au bon état de la ville de Marseille et de ses habitants, 
et qu'en aucun temps il ne portera dommage aux droits et aux 
autres choses qui seraient sues en quelque chose appartenir à 
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l'honneur, à l'utilité et à l'avantage de la cité et de ses ha- 
bitants, en tout ce qui lui sera possible. 

De même il remettra ou fera remettre, le jour même ou le 
lendemain de celui où les objets suivants auront été reçus, aux 
clavaires de la commune de Marseille, tous les revenus, les 
impôts acquittés, les droits d'entrée appartenant à la ville 
de Marseille et appartenant à la commune, qui lui écherront 
en son nom ou au nom des siens, ou par l'ordre de quelqu'un 
ou de quelques-uns , ou de toute autre manière que ce soit. 
Lesdits clavaires déposeront , d'après le serment de leur 
charge, tous ces objets dans le coffre ou dans les coffres qui 
SQnt dans la clat;erîe, à savoir l'argent et les deniers. 

Et s'il y avait des gages , ils seront également déposés 
dans la claverie où se trouvent les coffres, dont les clavaires 
tiennent toutes les clefs, et toutes ces choses seront écrites 
par le notaire public de Marseille, choisi dans l'office de la 
claverie et constitué dans le cartulaire de la même claverie. 

Et de tout cela il rendra ou fera rendre compte et pleine 
raison à ceux qui seront spécialement établis pour entendre 
ce dit compte et cette dite raison. 

Et de plus, il jurera ou il comprendra dans le même ser- 
ment, de rendre et de faire rendre le droit à tous les hom- 
mes de ladite cité de Marseille, soumis à la juridiction de la 
commune de Marseille et à tous autres, tant marchands qu'é- 
trangers venant dans ladite ville et portant plainte devant 
lui ou devant les juges de la commune et autres officiers, qui 
seront écoutés et jugés d'après les droits et spécialement 
d'après les statuts de la ville actuels et futurs. 

De même, il défendra, gardera pour le mieux, autant 
que possible, fidèlementet avec bonne foi toutes les libertés, 
les immunités et les franchises appartenant ou qui pour- 
ront ou qui doivent appartenir à ladite ville de Marseille et 
à ladite commune. 

De môme, il tiendra secret tous les conseils secrets et 
toutes choses devant être celées et ne les divulguera à per- 
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sonne, pendant tout le temps de sa charge et après , en au- 
cune circonstance , de peur de causer quelque détriment ou 
quelque lésion à ladite yille de Marseille et à la commune^ 
ou à quelque citoyen. Tous les autres conseils seront par 
ses soins écrits sur le cartulaire, et il aura soin d^avoir, dans 
les assemblées générales et privées , auprès de lui un no- 
taire public de Marseille, un des deux qui seront députés 
auprès de la table du palais, lequel écrira ces délibérations 
telles qu'elles auront été prises ou comme elles convien- 
dront à la majorité des conseillers. 

De même, le recteur gardera et défendra, pendant tout le 
temps de sa charge, les chefs de métiers de la ville, tous ceux 
qui sont maintenant créés ou élus, et semblablement ceux 
qui ont été établis dans cette charge , les années écoulées et 
tous les aides et conseillers de ces mêmes chefs de métiers. 
Il ne fera rien et ne laissera rien faire qui puisse nuire à 
cesdits chefs de métiers ou à leurs conseillers , dans leurs 
biens et leurs personnes. 

De même, il régira et gouvernera la ville de Marseille et 
la commune et les habitants, et les fera régir et gouverner 
par ses juges et son sous-vicaire, selon la volonté et la 
disposition et l'ordre et le conseil du conseil-général do 
Marseille et des chefs de métiers ou de leur partie la plus 
considérable et la plus saine , et cela, surtout , d'après la 
forme des statuts de Marseille, confirmés et devant l'être par 
le conseil susdit , et il leur donnera, selon son pouvoir, force 
et aide ainsi que dans tout ce qui regarde le bon état de la 
ville et de la commune de Marseille. 

De même, il ne fera rien , soit par lui-même, soit par un 
autre, en quelque temps que ce soit, qui écarte les chefs de 
métiers de leur office. 

De même, en ce qui concerne tous les chapitres qui ne se- 
ront pas contre le traité de paix conclu entre le seigneur 
Charles , comte de Provence, et la commune de Marseille ; 
rien contre les statuts ou le statut de la commune de Marseille 
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ou contre les justices que les semaioiers des chefs de métiers 
rendront au nom du conseil des chefs de métiers, ou lui défé- 
reront ou lui montreront écrites, en quelque heure et quelque 
jour que ce soit de leur semaine, ne sera négligé par le rec- 
teur^ sur la réquisition de ces mêmes semainiers, pour arri- 
ver à effet, et il fera exécuter, soit les chapitres eux-mêmes, 
soit quelques-uns d'entre eux, les présentant à rassemblée 
générale et les proposant incontinent, à la réquisition de ces 
mêmes semainiers , si par lui-même , sans le conseil d'au- 
trui , il ne voulait pas les faire sortir à effet, à cause de quel- 
que doute ou par la crainte d'une contestation , il les fera 
interpréter ou réformer par rassemblée générale réunie dans 
la forme ordinaire. 

De même , il n'empêchera ni par lui-même , ni par un 
autre , la paix et le traité conclus entre l'illustre seigneur 
Qiarles , comte de Provence, et la dame Béatrix, sa femme, 
comtesse de Provence, et la ville vice-comitale de Marseille; 
bien plus , il aura soin que cette dite paix et ce dit traité 
soient maintenus par son conseil et son ordre. De même , si 
quelqu'un ou quelques-uns, soit dans Marseille, soit ail- 
leurs, placés sous le pouvoir et la juridiction du susdit vicaire 
voulaient troubler ou empêcher ou détruire cette paix , ou 
essayer de contrarier les chefs de métiers dans leur office , 
il les punira ou les frappera d'amende , selon, la volonté et 
l'avis du conseil général de Marseille et des chefs de métiers 
de cette même ville. 

De même, en ce qui concerne les marchands arrivant à 
Marseille par mer ou par terre , il les protégera et les dé- 
fendra , de bonne foi , dans leurs choses et leurs personnes , 
eux , leurs biens , leurs marchandises et leur famille , à leur 
entrée dans la ville , pendant leur séjour, à leur sortie , hors 
ceux qui, par des circonstances ou par des choses détermi- 
nées , se trouveraient compris dans des exceptions indiquées 
par quelque statut présent ou futur, ou qui par une décision 
de l'assemblée générale , tant des conseillers que des chefs 
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de métiers, ou de la portion la plus considérable et la (dus. 
saine de cette assemblée , pour l'utilité de Tuniversité mar- 
seillaise, seraient exceptés à Tavenir. 

De même, ledit vicaire accom(4ira et obsenrera et fera, 
autant qu'il sera en lui , accomplir et observer par les 
juges , le sous-vicaire et les officiers de la commune de Mar- 
seille, sans aucune réticence, selon le mode et la forme de son 
serment, n'y ajoutant rien de bouche ou d'intention, tout ce 
qui est renfermé dans son serment qu'il observera avec bonne 
foi , sans aucune supercherie ou mauvais dessein, de sorte, 
que pendant tout le temps de sa charge , il le gardera dans 
toute sa teneur. 

De même, il poursuivra avec fermeté, autant qn'il sera en 
lui , dans les limites de sa juridiction , è l'aide de tous les. 
moyens qui seront à sa disposition, par lui ou par lesantres, 
et toujours avec bonne foi , les hérétiques et les vaudois el 
tous ceux qui seront d'une secte condamnée et persécuteront 
la foi. 

De même , il observera inviolablement et maintiendra et 
fera observer et maintenir avec bonne foi , pendant tout 
le temps de sa charge , tous les statuts qui ont été faits ou 
qui seront faits ou approuvés par l'assemblée et les chefs de 
métiers de Marseille, pourvu que ces statuts ne soient pas 
contre ladite paix faite entre le seigneur Charles , comte de 
Provence , et la cité de Marseille. 

De même , en ce qui concerne les publications quelconques 
qu'il fera faire dans Marseille pendant tout le temps de sa 
charge , il les observera et les fera observer, autant qu'il sera 
en lui , avec bonne foi , pourvu que telle soit la volonté du 
conseil général, des chefs de métiers ou de leur partie la plus 
considérable et la plus saine, touchant l'observation de cea 
publications ou leur changement , leur correction ou leur 
modération. 

De m^e , pendant tout le temps de sa charge , il ne 
recevra de qui que ce soit ou n'autorisera à recevoir aucua 
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présent , si ce n^esl des chiens et des oi8eaiuc|)Ottclft chasse » 
et des choses appartenant au manger ou au boire d'une valeur 
de plus de cinq sous; et cela, même, ne sera jamais reçu en 
fraude , dommage ou détriment de la ville de Marseille ou de 
quelque habitant de la ville; et, de plus, il observera en entier 
et fera inviolablement observer, selon son pouvoir, pendant 
tout le temps de sa charge, tout ce qui vient d'être dit, tout 
ce qui est compris dans ce statut , avec bonne foi , sans dol , 
sans fraude , sans influence d'amitié ou d'inimitié , on de 
parenté , ni par l'argent , ni par des prières , ni par des 
promesses , sans se laisser diriger ni par la crainte , ni par 
la haine, ni par l'amour. 

De même, le vicaire sera tenu de résider dans Marseille 
pendant les quinze jours entiers qui suivront sa sortie de 
charge , pour acquitter les dettes et rendre compte des im- 
pôts non encore perçus , s'il en existait , et il tiendra encore 
la main à ce que tous ceux qui n'auraient pas acquitté ce qu'ils 
auraient dû payer, pendant le temps de sa charge, soient 
retenus pendant cet espace de temps. 

Ce qui vient d'être dit au sujet du nombre de quinze jours, 
sera observé , à muins qu'il n'ait été avant satisfait par le 
vicaire ou par lui en entier, à toutes les choses auxquelles 
lui ou un autre pour lui aurait été tenu ou qu'une caution 
suffisante pour le paiement n'ait été fournie , d'après la vo- 
lonté du conseil tant des chefe de métiers que des autres 
conseillers, et que la faculté de se retirer ne lui ait été don- 
née dans l'assemblée générale tant des conseillers que des 
chefs de métiers réunis, suivant la coutume, au son de la 
cloche. 

Il sera aussi spécialement tenu par ce serment de garder 
en tout et pour tout les statuts qui concernent les conjura- 
lions qui ne doivent pas être faites et celles qui doivent être 



A ce statut nous ajoutons que le jour ou le vicaire susdit 
prêtera son sermenl dans la forme susdite , le sous-vicaire^ 
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les hommes d'armes , les juges et tous ceux de sa famille 
à Marseille, jureront incontinent après, dans le même lieu , 
sur les saints évangiles, de garder et maintenir selon 
leur pouvoir j. avec bonne foi , pendant tout le temps de 
leur charge , la susdite ville et la commune de Marseille , et 
tous ceux qui sont placés sous la juridiction de cette commune, 
dans leurs personnes et dans leurs biens , pour l'honneur et 
Ta vaut âge de cette même commune. 

Le vicaire fera publiquement lire au palais et en présence 
du conseil général , tous les trois mois , pendant sa charge , 
ce statut concernant la forme de son serment. 



CHAPITRE n. 

Du Serment du Vicaire et du Sows- Vicaire ( i). 



|ous statuons que le recteur sous-vicaire de la commune 
de Marseille jurera ce qui est contenu dans le précédent sta- 
tut , en plein conseil général , c'est-à-dire ^ qu'il prêtera 
serment d'agir, avec bonne foi , en tout ce qui se rapporte 
à son ofBce, soit d'après une commission générale ou spéciale, 
soit d'après l'injonction du vicaire, ou par tout autre mode, 
et d'observer expressément et nominativement tous les cha- 
pitres qui concernent l'honneur et l'avantage de la commune 
et cité de Marseille et de chaque citoyen, ainsi qu'il est dit 
plus haut dans le serment du vicaire, et de garder en tout 
et pour tout le serment dudit vicaire, selon qu'il est exprimé 
dans ce susdit serment, et de donner son appui et son conseil 
au vicaire pour que celui-ci observe, remplisse et maintienne 
son serment. Il ne découvrira jamais les desseins et les con- 
fidences particuliers qui seront faits et confiés à lui et au vi- 
caire, pendant le temps de sa charge et après, ce qui pourrait 
être au dommage , à la perte et à la ruine de la commune 
marseillaise; il remettra et fera remettre aux clavaires de Mar- 
seille, le jour même qu'il les aura reçus ou qu'ils lui seront 
parvenus ou le jour suivant , s'il ne l'a pu le jour même , 

(i) Le texte original de ce Chapitre commence à la pag. 137 du 2« v. 
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par un juste el évident motif, tous les revenus , les impôts , 
les droits acquittés d'entrée , toutes les choses enfin apparte- 
nant à ladite commune et à ladite ville, et qui lui arriveront, 
soit par Teffet de condamnations, soit par toute autre cause 
et par tout autre mode. 

De même, il ne recevra aucun présent ou don (t), de 
qui que ce soit , pendant tout le temps de sa charge, à moins 
que ce ne soient des chiens et des oiseaux propres à la 
chasse , ou des choses qui regardent le manger et le boire , 
valant trois sous au plus, et , encore, il ne pourra recevoir 
cela en dommage, en fraude, en dol, ou au détriment de la 
commune et de la cité de Marseille ; et il fera lire ce serment 
par quelque notaire de Marseille, quatre foisPan, c'est-à-dire^ 
de trois en trois mois. 



(1) Encennia — présent.— Vid. Glossaire de Dacange. 



CHAPITRE m. 

De l'Office de Juge du Palais (i). 



|oHMB , par la grâce de Dieu , le peuple de la commu- 
nauté de Marseille s^esl accru , et qu'il faul augmenter le 
nombre des juges ^ afin que la justice soit, de toutes parts , 
plus amplement rendue dans les tribunaux de la ville, 
nous statuons que dans le palais de la commune de Mar- 
seille, où le vicaire s'asseoit sur son tribunal, oii les assem- 
blées générales se tiennent d'après l'usage accoutumé, cha- 
que recteur ait, là, dans ce palais , à ses frais et avec son 
salaire, un juge qui, cependant, ne sera pas citoyen de 
Marseille. 

Et ce susdit juge, pendant tout le temps que ledit recteur 
sera en charge, sera son assesseur et le juge de la commune 
de Marseille , plus grand que tous les autres après le rec- 
teur. Nous voulons qu'à l'office de ce susdit juge du palais 
appartienne la connaissance et la définition, dans l'étendue la 
plus grande, de toutes les affaires pour lesquelles le juge est 
requis, d'après le droit ou les statuts de Marseille, et de toutes 
les questions tant criminelles que civiles , afin que par ses 
jugements et ses explications, il remplisse l'office tant 
d'assesseur que de juge selon le droit et, surtout, selon les 

(1) Le texte original de ce Chapitre commence à la pag. 139 du 2e vol. 
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statuts de Marseille ; qu'il observe la foi dusermenl qu'il a 
prêté ou qu41 prêtera, d'après la forme du statut renfermé dans 
ce volume , sous la rubrique du serment des juges, et qu'il 
puisse faire tous les actes soit judiciaires, soit accessoires , 
et s'acquitter efficacement du devoir de sa charge, tant dans 
les causes, procès , querelles, accusations, dénonciations, in- 
quisitions et autres affaires portées au tribunal du vicaire ou 
du sous-vicaire ou du recteur , ou devant le juge du palais, 
entamées et pendantes ou futures. 

La commune de Marseille paiera le salaire du recteur et 
du juge , d'après le traité de paix conclu entre le seigneur 
Charles , comte de Provence , et ladite commune , et sur 
la portion des revenus communaux du dit seigneur comte. 

En outre , nous statuons que toutes les causes ou tous les 
procès , qui , outre les causes des appellations sont portées 
ou seront portées devant le seigneur Fraissio , maintenant 
juge de la curie de la commune de Marseille, le soient ou 
le seront par la force du présent statut pour que le susdit 
juge du palais les entende, les examine et les termine à 
dater de ce jour. 

L'an mil deux cent cinquante- trois , le quatre des nones 
d'avril , le statut ci-dessus écrit a été lu et approuvé par le 
conseil général de Marseille. 



CHAPITRE nn. 

Des deux Cours devant être établies ou ordonnées (i). 



|oHME il serait peu de chose que le droit existât dans 
Marseille, s'il n'y avait pas des personnes chargées d'y ren- 
dre la justice, nous ordonnons par le présent statut qu'à 
l'avenir deux tribunaux soient établis dans Marseille, sous la 
juridiction de la commune , où le droit soit fait à tous plai- 
gnants, selon les lois et le droit et, surtout, selon les 
statuts présents et futurs ; en outre du tribunal supérieur 
du palais , un de ces deux tribunaux sera maintenu dans 
le lieu où il est actuellement établi , et l'autre près de ce 
même tribunal inférieur. Dans ces tribunaux seront établis 
deux juges versés dans le droit civil, citoyens et habitants de 
la cité \ice-comitale de Marseille , à savoir dans chaque tri- 
bunal , il y aura un juge et deux notaires publics , citoyens 
et habitants de cette même ville; de ces notaires, l'un occu- 
pera une place devant la table ronde, à côté du juge , et 
écrira, selon la coutume, tous les faits des causes portées 
devant ce dit tribunal ou ces dits tribunaux, et l'autre no- 
taire, aura charge de recevoir les témoins. Nous décrétons 
également que lesdits juges desdites curies auront la faculté 
de donner des tuteurs et de confirmer les tuteurs et les 

(1) Le texte original de ce Chapitre commence à la pag . 143 da 2e vol . 
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curateurs quand il sera uécessaire , et de les forcer a admi- 
nistrer les biens, selon que ces biens Texigeron*. 

Ils pourront, suivant que la nécessité ou Futilité le deman^ 
deront, donner ou adjoindre des tuteurs et des curateurs 
aux personnes ayant des biens, rédiger des décrets , con** 
naître des tuteurs et des curateurs suspects, les juger; et, 
de plus, des émancipations , des publications de testaments 
pourront se faire devant chacun de ces mêmes juges , 
et selon que la chose l'exigera , les productions et les ré- 
ceptions de témoiùs, d'après le droit et conformément aux 
statuts de Marseille, dans la forme publique, avant les con- 
testations à procès , et ils seront tenus d'attendre et de juger 
toutes les causes civiles, n^importe leur nombre, et de faire 
exécuter les choses jugées ou autrement terminées, selon 
le droit et, surtout, selon les statuts de la cité de Marseille, 
à Pexception, pourtant, des peines corporelles devant être 
infligées en coups ou en flagellation pour cette même exé- 
cution , parce que les peines de ce genre ne peuvent être 
infligées que par Tordre du vicaire du Seigneur, comte de 
Provence, d'après le traité de paix. A euxappartiennent tous- 
les actes dans lesquels Tautorité du juge ou le décret ou le 
consentement du juge seront nécessaires , soit que ces actes 
appartiennent à la juridiction contenlieuse, soit à lajnridiction 
volontaire, k Texception des questions criminelles ou des 
affaires de maléflces et d'injures, que nous réservons pour 
la majeure curie du palais. 

Nous statuons semblablement que si quelqu'un corrompt 
ou essaye de corrompre quelque juge de Marseille , dans 
une cause quelconque , il sera déchu de celte cause, si le fait 
a été prouvé par le juge lui-môme et par d'autres témoins 
dignes de foi, et, même, par la seule tentative de corruption, 
il sera puni au gré du recteur, de Marseille. Et si quelque 
juge avait été corrompu par l'argent ou par tout autre moyen, 
il sera à jamais exclu de sa charge et de plus puni, par le 
recteur, le conseil de Marseille et des chefs de métiers. Cha- 
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que juge sera terai d^entendre les parties et de remplir la 
charge dans les tribunaux, à la réquisition du clavaire, des 
juges, sans retard. 

De même les juges des tribunaux ne seront pas tenus 
par leur serment d^assister aux réunions des conseils , à 
moins qu'ils n'y soient spécialement appelés par le recteur 
ou par les syndics ou par les semainiers ; nul de ces dits 
juges, pendant le temps qu'il remplira ses fonctions, ne 
pourra, pour quelque motif que ce soit, s'absenter de la 
ville, à moins qu'il n'y puisse retourner le jour même, et 
nous disons ceci parce que Tabsence d'un juge peut être 
dommageable aux plaideurs. 



///. !»• Partîk. — 3 



CHAPITRE V. 

De la translation des juges dam la Cour de Afarseitk 

et de r installation d'un Juge (i). 



[blqn la teneur du slaiut précédent , placé sous la ru- 
brique : Des deux cours devantélre établies , il est dit que 
deux juges, citoyens de Marseille, doivent être élus, d^an- 
née en année^ pour que dans ces deux cours (tribunaux)^ ils 
s'acquittent de leur devoir; où il arrive souvent que les juges 
sont pris parmi les jurisconsultes citoyens de Marseille 
qui sont avocats et qui prêtent leur patrocîne dans les causes 
portées derant les deux tribunaux, et que ces juges, choisé 
parmi ces avocats appelés à siéger dans ces tribunaux où 
ils défendaient les causes avant qu^ils eussent été appelés à 
figurer comme juges ; d'où suit qu'ils ne doivent pas, en 
bon droit, être juges dans ces causes et ces procès qu'ils 
étaient chargés de défendre devant ces mêmes tribunaux, 
avant qu'ils y siégeassent, parce que se rappelant leur état 
précédent, ils ne pourraient soutenir le nom de juge incor- 
ruptible. Bien que des cas semblables aient été prévus et 
r^lés par les assemblées générales de Marseille , pour ce 
qui devait être observé dans les affaires commencées ou 
devant l'être, nous statuons que lorsqu'il arrivera que qnel- 



(1) Le texte original de ce chapitre commence à la page 147 du 2« 
volume. 
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qu'un étant juge dans lesdits tribunaux, sera appelé à pro- 
noncer dans une ou plusieurs causes qu'il aura eu à dé- 
fendre , cette cause ou ces causes , par le fait lui-même, 
par la force de cette présente constitution, seront portées au 
tribunal de l'autre juge , et cette mutation oii transla- 
tion aura lieu, que le jugemeni soit commencé ou non ; de 
telle sorte, cependant, que le juge de ce tribunal où se pas- 
sera cette translation, soit tenu, à la réquisition des parties 
ou de Tune d'elles, de signifier par lettres au juge du tri- 
bunal auquel Tafifaire sera portée, la cause de légitime em- 
pêchement par lequel cette mutation a lieu et qui l'oblige 
h ne pas Tentendre, la connaître ou la juger ; ces lettres 
contiendront expressément le nom du juge qui s'abstient, 
le nom de celui pour lequel et pour la cause duquel la mu- 
tation a lieu , ainsi que le jour ou Tannée où ces lettres 
auront été écrites. Mais le juge auprès de qui la translation 
de la cause sera faite , après qu'il aura reçu ces lettres les 
fera incontinent transcrire , dans toute leur teneur , avec la 
date du jour et de l'année de leur réception , dans le car- 
tulaire public des actes de la curie, par la main du notaire 
public qui, cette année, sera le scribe du tribunal auprès 
de qui se fera le transfert de cette cause ou par tout autre 
notaire public, si l'officiel n'y était pas alors ; nous disons 
que ces sortes de mutations de juges doivent être faites 
tour à tour d'un juge àlautre desdits deux tribunaux, non 
par le moyen d'une délégation, mais par la vigueur de cette 
présente constitution ; et nous ajoutons aussi , que si par 
hasard les deux juges desdils tribunaux étaient liés par le 
même empêchement ou qu'ils passassent pour suspects, la 
cause, alors, dans le mode indiqué plus haut , serait dé- 
férée à la curie supérieure du palais et terminée par le 
juge-mage du palais. 



CHAPITRE VI. 

De l'Appel des cames (i). 




îiEN que dans un précédent chapitre il aitélé dit que 
deux tribunaux seraient établis, et que deux juges, citoyens 
de Marseille, y rendraient la justice, nous croyons encore 
devoir ordonner par le présent statut qu'en outre de ces deux 
tribunaux déjà nommés , un autre tribunal soit érigé au- 
dessus des autres , c'est-à-dire dans cet étage où , près de 
la chambre des gages des curies , les causes ou les de- 
mandes avaient coutume d'être débattues , ou ailleurs, là 
où jugera convenable de le placer le conseil - général ; 
dans ce tribunal , outre les juges des autres curies de Mar- 
seille , un juge des appels sera installé , lequel juge sera un 
des deux jurisconsultes étrangers que le recteur de cette 
ville amène avec lui , ou un autre jurisconsulte qui sera 
choisi pour cet office par la commune de Marseille , mais 
de telle sorte que celui qui sera juge dans cette dite curie 
des appels , aura aussi le pouvoir de la juridiction et ce- 
lui de la coercition sur tous et pour toutes les choses qui 
auraient trait à Tappel, et, ce juge, sera nommé chaque année 
et choisi parmi les citoyens de Marseille , mais parmi les 
jurisconsultes que le recteur en charge aura amenés avec lui; 
ou bien la commune de Marseille , avec l'agrément du con- 

(1) Voyez le texte original de ce chapitre dans le 2« vol.^ page li^l. 
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seil-général , choisira pour celle charge loul autre étran- 
ger. 

Le recteur sera tenu de pourvoir, sur son propre salaire , 
aux dépenses de ce juge d'appel . 

Dans ce tribunal d'appel , seront établis deux notaires 
citoyens et habitants de Marseille , dont Tun siégera à côté 
du juge , pour écrire les causes appelées, et Tautre intro- 
duira les témoins ; deux huissiers seront affectés à ce même 
tribunal . 

11 sera aussi permis à ces mêmes juges d'arbitrer , de 
terminer amiablement les causes d'appel, si les parties , par 
l'effet d'une volonté spontanée et d'un consentement com- 
mun , se soumettaient à son arbitrage , avec ou sans une 
clause pénale. Il lui sera interdit de s'immiscer dans l'exé- 
cution de ses jugements réservée aux autres juges des tri- 
bunaux de la commune de Marseille. 

Nous statuons semblablement , que dans toutes les causes 
pour lesquelles ni le droit, ni la coutume , ni les statuts 
de Marseille n'interdisent l'appel , il sera permis d'appeler , 
ou l'on sera soumis à l'appel de toute sentence d'un juge 
quel qu'il soit , placé sous la juridiction de Marseille , soit 
qu'elle ait été portée par le juge ou les juges ordinaires 
siégeant dans lesdits deux tribunaux dont il a été fait men- 
tion dans le précédent statut, soit par un ou plusieurs délé- 
gués , soit par le vicaire de cette ville , soit par ce juge qui 
est ou sera en même temps que le recteur , constitué juge 
dans la judicature du palais; il sera loisible d'appeler 
comme devant le juge ordinaire de la curie de la commune 
de Marseille , devant ce juge, maintenant constitué ou qui 
le sera, juge des appels dans cette dite curie des appels; et 
nous en disons autant des appels qui interviendront dans les 
cas pour lesquels l'appel est permis par le droit civil. Et cela 
sera ainsi , à moins que quelque statut de Marseille ou le 
droit ou la coutume, n'interdise la réception de l'appel. 11 en 
sera ainsi , même, si l'appelant ne désignait pas dans son 
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appel , nominativement vers qui , vers quel tribunal , vers 
quel juge susdit, siégeant dans cette même curie, il se pré- 
sente. 

Bien qu^l ait été dit plus haut que le susdit juge des 
appels doit seulement intervenir dans les causes soumises 
à rappel , nous voulons , cependant , qu^il soit tenu par la 
foi de son serment à donner son conseil en toutes choses 
et pour toutes choses , tant audit recteur , qu^au juge de la 
commune du palais de Marseille , chaque fois que par eux 
il en sera requis ou qu^il y sera porté de son propre mou- 
vement , en tout ce qui concerne le régime de la cité 
de Marseille , et spécialement dans les questions des ma- 
léfices ou de toutes autres affaires. où il est procédé par 
ledit recteur ou le juge du palais ou le vicaire dudit recteur, 
à Toccasion du régime de ladite cité de Marseille, par ma- 
nière d^accusation ou d'inquisition ou de dénonciation ou 
par tout autre mode. 



CHAPITRE Vn. 

Du serment de tous les juges de la curie de la 
commune , tant des causes principales que des 
appels (i). 



|ous statuons qu'il sera fermement observé ceci : tous 
les juges des curies de la commune de Marseille qui, à l'oc- 
casion du régime de ladite cité ou des cm*ies de cette mê- 
me cité , siégeront au palais ou dans les autres tribunaux, 
devront, eu entrant en charge, tous et chacun individuelle- 
ment, jurer sur les Saints Évangiles corporellement touchés, 
dans le conseil de Marseille rassemblé au son des cloches , 
par Dieu tout puissant et son fils unique , Dieu et Seigneur 
Jésus-Christ et le Saint-Esprit et par lesdits quatre Évan- 
giles , de garder purement et consciencieusement dans la 
curie ou dans les curies , pendant leurs charges , toute jus- 
tice et toute équité envers tous les hommes et toutes les 
personnes plaidant devant eux , quels qu'ils soient, de quel- 
que part qu'ils viennent , et d'agir selon qu'il leur pa- 
raîtra le plus équitable , ainsi que d'après les lois , le droit 
et, surtout, selon les statuts de ladite ville de Marseille , 

(1) Voyez le texte original de ce chapilredans le 2« vol. page 1^. 



— 42 — 
dans loules les causes et tous les procès qui leur seroDi 
déférés dans les tribunaux ou ailleurs , en tout ce qui tou- 
chera au devoir de leur judicature. De même, ils donne- 
ront toujours un conseil sain et droit au yicaire de la cité 
de Marseille , ce qu'ils feront fidèlement , de bonne foi , se- 
lon qu'il leur paraîtra le meilleur , le plus juste , en tout 
ce que ledit recteur requerra deux ^ à l'occasion du ré- 
gime de la communauté et dans toutes les choses pour les- 
quelles de leur propre mouvement , ils aideront ledit vi- 
caire , de leurs conseils, en vue de l'utilité et de l'avantage 
de la cité. 

De même, lesdits juges garderont soigneusement, en tout 
et pour tout , le serment dudit vicaire ; ils fourniront selon 
leur pouvoir , leur appui et leur conseil audit vicaire , pour 
que celui-ci remplisse inviolablement le serment qu'il aura 
prêté à la commune , pour l'administration de la ville et 
le devoir de sa rectorerie, et rien ne sera fait sciemment par 
ces mêmes juges, pour empêcher que ledit vicaire n'ac- 
complisse ce qu'il a juré pour tout le temps de son admi-^ 
nistration ; ce qui sera promis et juré par les susdits juges 
qui, de plus, jureront également sur les Saints Évangiles de 
Dieu , de se comporter , pendant tout le temps de leur 
charge , avec bonne foi , sans dol ni fraude , et de ne se 
laisser influencer ni par l'amitié , ni par l'inimitié , ni par 
la parenté, les prières , les promesses , d'agir, enfin, sans 
crainte , sans haine , sans affection et sans intérêt. 

Nous voulons que dans le susdit serment des juges, soit 
aussi compris tout ce qui regarde l'ordinaire et le délégué 
de notre cité de Marseille , pour que ni par ordre , ni par 
prières , ils ne refusent pas l'audience et que sous un pré- 
texte quelconque ils diffèrent de terminer les causes com- 
mencées ou devant l'être devant eux. 

Nous décrétons, en outre, que lesdits juges comprennent 
dans le même serment, de tenir secret et de ne découvrir à 
personne , pendant le temps de leur charge et après , les 
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avis cacliés et les confidences qui doivent être celées, de 
peur de nuire à la ville de Marseille , ou à celui qui les 
aurait consultés ou à un citoyen quelconque de la cité de 
Marseille. 

Nous décrétons aussi que lesdits juges, pendant leur charge 
ou après, ne puissent jamais, sous quelque forme que ce soit, 
ni par eux-mêmes , ni par d'autres , soit juifs , soit chré- 
tiens , den)ander ou recevoir d'un séculier, ou d'un ec- 
clésiastique , ou d'un monastère , ou d^une maison reli- 
gieuse y une rémunération au-dessus d'un denier ou de la 
nourriture et de la boisson au-dessus de trois sous royaux , 
ni de traiter par soi ou par un autre , pour rester en 
charge au-delà d'une année , ni même dans le conseil gé- 
néral ou particulier de ladite cité ; ils ne pourront traiter ou 
faire traiter avec ladite commune ou avec quelqu'un de la- 
dite cité , ni avec ses notaires ou quelqu'un d'eux , une 
partie quelccmque dans leurs profits, et si quelque chose de 
ladite commune leur parvient , de quelque manière que ce 
soit , au-dessus de leur salaire , sans un juste motif , ils le 
rendront ou le feront rendre aussi promptement que pos- 
sible à ladite commune ou au clavaire ou aux clavaires de 
la commune qui seront en charge. 

De même, lesdits juges seront tenus de donner leur con- 
seil et leur appui audit vicaire et à la commune , de les dé- 
fendre dans les causes et les procès , sans salaire, dans la 
ville , et avec une récompense , hors la ville. 

De même , pendant la durée de leurs charges , lesdits 
juges ne iK)urront plaider dans les tribimaux , si ce n'est 
pour le vicaire et la commune , comme il a été dit plus 
haut ; ils ne pourront être arbitres ou assesseurs d'arbitres 
entre les citoyens de Marseille, sans la permission du vi- 
caire, et dans ce cas , ils seront tenus de refuser tout sa- 
laire et tout espoir de salaire , à moins qu'avant d'avoir été 
élus juges , ils n'eussent reçu ce mandat ; mais dans les cau- 
ses qui leur auraient été déférées ou qui l'auraient été de- 
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▼ant leurs prédéceâseurs , ils poorronl, si telle est la vo- 
looié des parties , agir comme arbitres et remplir leur 
mandat. 

Mais comme il arrive sonvent que les avocats jurisconsul- 
tes de ladite cité sont choisis juges , quand des causes 
leur ont déjà été confiées, nous leur permettons, pour 
Tavanlage des parties et pour qu'ils puissent s'acquitter 
de leur mission , sans que leurs devoirs de juges en soient 
troublés ni retardés , de garder et de soigner les afEùres qui 
leur auraient été remises avant leur entrée en fonctions , et 
de les éclairer de leur conseil , soit en examinant le fait, soit 
en disputant le droit, mais ils ne se présenteront pas pour ces 
sortes d'affaires devant le juge de la commune , à moins 
qu'ils n'aient été appelés par le juge qui doit en connaître. 

Nous statuons , de plus , que lesdits juges soient tenus de 
prononcer définitivement sur une cause portée devant eux 
et non terminée pendant le temps de leur juridiction , dans 
le mois qui viendra après leur sortie de charge , à moins 
qu'il n'y ait un juste empêchement ou un retard par le feit 
de la volonté expresse des parties. Lesdits juges ne pour- 
ront ni demander ni recevoir quelque chose , pour le conseil 
ou les conseils d'une sentence définitive ou interlocutoire, à 
moins qu'ils ne le reçoivent des parties, de leur volonté ex- 
presse ou de celle de l'une d'elle, pour le conseil donné. 

De même, ils poursuivront pour le mieux^ avec bonne foi, 
en assistant le vicaire de leur conseil et de leur secours , les 
hérétiques , les Yaudois et tous les autres persécuteurs de 
la foi , et ils les poursuivront virilement et puissamment 
dans leurs personnes et leurs biens. 

Ils jureront de se rendre chaque jour, tant qu'ils seront à 
Marseille , au Tribunal , pour rendre la justice , une fois par 
jour, au moins, à l'exception d'un jour férié , ou qu'ils n'en 
^ent empêchés par une indisposition ou par le fait de la 
commune ou par la permission du vicaire. 



CHAPITBE vm. 

De l'élection et du serment des conseillers et autres 
dont il est question dans ce statut (i). 



[AR le présent chapitre, nous ordonnons qu'à Tayenir, 
chaque année, le troisième jour avant la fête de tous les 
Saints, soient élus et créés quatre-vingt-trois Conseillers 
dans Marseille , parmi lesquels soient et doivent être trois 
jurisconsultes pour conseiller le vicaire et la commune; 
lesquels seront des hommes discrets, bons, loyaux, aptes , 
prévoyants et fidèles , citoyens de la cité vice-comtale; y 
faisant leur demeure, devant remplir leur charge de con- 
seillers pendant toute l'année , depuis la fête de tous les 
Saints jusqu'à Texpiration de Tannée entière. 

Tous ces conseillers susdits et chacun eu particulier, ju- 
reront en touchant les sacro-saints Evangiles , de donner 
un conseil fidèle et droit au vicaire de la cité de Marseille, 
sur les objets pour lesquels ils seront consultés et pour ceux 
qu'ils conseilleront de leur propre gré ; ils mettront de côté 
la faveur, la crainte, la haine , l'amour, la parenté; ils gar- 
deront le secret sur tous les conseils pour lesquels ce secret 
leur sera demandé et ne dévoileront rien qui puisse causer du 
dommage à ladite ville de Marseille et ils se rendront au 
palais, là où le conseil sera appelé au son de la cloche qui 

(i) Voyez le texte original de ce Chapitre dans le 2* vol. pag. 165 et 
suivantes. 
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a coutume d'être sonnée pour la convocation du Conseil, ou 
quand ils en seront requis par des messagers du vicaire, sMis 
habitent hors des fossés, dans la ville neuve , à moins qu'un 
juste empêchement ne les retienne. L'excuse et Tempôche- 
ment seront justes , s'ils prennent une médecine , s*ils sont 
malades , et s'ils ont la licence de rester chez eux par le 
vicaire; cette licence de rester ne pourra être donnée que 
pour un motif juste et raisonnable, elle ne pourra l'être 
quand il s'agira de donner un avis sur les chapitres pour les- 
quels le Conseil aura été réuni. 

De même , s'ils vont à la messe , à des noces ou à des 
convois, il ne seront tenus de se rendre au Conseil, que 
lorsque toutes ces cérémonies seront finies, à moins que le 
Conseil n'ait été terminé avant. 

Mais si quelqu'un d'eux ne vient pas au Conseil et qa*il 
ne puisse s'excuser par les motifs susdits , il sera contraint 
de payer, à titre d'amende , deux sous; mais s'il se rend au 
Conseil quand il sera déjà commencé et qu'il ne puisse jus- 
tifier son retard, il donnera douze deniers seulement, tou- 
jours à titre d'amende. 

Nous ne fixons pas la peine que devra subir celui qui , 
sans la licence du recteur, révélera une délibération secrète, 
parce qu'une telle révélation peut être extrêmement domma- 
geable à toute la cité, mais comme le plus ou moins de 
gravité du fait et la condition de la peine peut exiger une 
peine plus ou moins forte, cette révélation sera punie d'après 
le jugement du conseil-général et du recteur; mais de 
toutes manières le délinquant sera chassé du Conseil. 

Nous ajoutons aussi à ce chapitre, que lorsque l'affaire 
traitée en conseil regardera l'avantage ou le désavantage 
de quelque conseiller , celui-ci n'assistera pas à l'assemblée, 
mais il pourra débattre son droit devant le vicaire et le 
conseil , avant de sortir de l'assemblée , et cela fait , il sera 
tenu de se retirer ; nous disons la même chose d'une affaire 
qui regardera le fils d'un conseiller et vice-versâ. 
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Nous ordonnons aussi que le recteur n'ait pas dans les 
conseils généraux secrets ou dans les autres , quelqu'un de 
ses alliés, excepté le vicaire et le sous-vicaire qui enten-^ 
dront les accusations, et le juge du palais et des appels, et lé 
notaire qu*il est d'usage d'y employer. 

Nous décrétons , de plus , que l'élection dudit conseil gé- 
néral se fera , comme suit , à savoir : les syndics et les cla*- 
vaires de Marseille , et les semainiers des chefs de métiers 
qui seront semainiers alors que ladite élection dudit consdi 
général se fera , ces dites personnes seulement, nommées 
avec un notaire des chefis de métiers, uni à une autre per- 
sonne, choisiront avec bonne foi douze hommes probes et 
discrets de la ville vicomtale de Marseille , deux dans cha- 
que iixain (4), qui doivent être compris au nombre desdits 
LXXXIIII conseillers dudit conseil général ^ et ces douze 
personnes éliront avec bonne foi LXXI conseillers et elles 
pourront les choisir aussi bien parmi ceux qui le sont main- 
tenant ou qui l'auront été , que parmi les chefs de métiers 
qui 1- auront été dans Tannée écoulée , ainsi que parmi les 
autres hommes probes de la ville de Marseille et dans les 
six quartiers de la même ville , et nous statuons que lesdits 
conseillers seront ainsi élus et créés à l'avenir , chaque 
année. 

Nous ajoutons, en outre , à ce chapitre, que nul ne pourra 
être élu c(Hiseilier , s'il n'a pas au moins , dans Marseille 
ou son territoire , pour une valeur de cinquante marcs d^ar-^ 
gent , s'il n'a son domicile dans Marseille et s'il n'habite 
œUe ville depuis cinq ans , au moins. 

Mais comme tout ce qui regarde ceci , doit être exempt 
de tout soupçon , nous statuons de plus qqe les susdits syn- 
dics et clavaires et semainiers desdils chefs de métiers qui 
feront l'élection des douze hommes probes, jureront sur les 

(I) La ville était alors divisée eh sixqadrtiers appelés sixains. Voyez 
ce qai est dit au sojel de ceu« division dans le 2« vol., pag. 289. 
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de oe prendre en eonsidéralioDDîramilié, ni rininûliéy ni 
la parenté, ni la iianie, ni la crainte , ni TenTie , ni la waamr 
wdise Tolonlé , de ne mettre personne dans leur secret et de 
n'écouter aucune infloenoe mauvaise ; et ponr celte élec- 
lion , ils dioisîront , ainsi qu'A a été dit, lesdits dôme 
hommes probes , à savoir : deux de chaque sixain , lesquels 
doÎTent être des gens discrets , loyaux , aptes et suffisants 
pour conseiller le recteur dans l'administration de la TiBe , 
tdb qu'ib les croient les meilleurs , les plus utiles et les 
plus vigilants pour rhonnera* el ravaotagp de la commune 
de Marseille. 

Et ces douze susdits, une fois dioîsis, jureront de la même 
manière , dans le conseil général , de choisir lesdits LXXI 
conseillers , ainsi qu'il a été prescrit plus haut , h l'égard de 
leurs électeurs , les syndics , les clavaires et les semainiers ; 
et f ledit serment prêté , lesdits douze susdits seront ren- 
fermés dans une chambre du palais pour y procéder à Téleo- 
lion des conseillers, ainsi qu'il a été dit ci-dessus; et tandis 
qu'ils resteront enfermés, l'ancien conseil sera dissous, à 
moins qu'il n'ait été avant requis par le recteur pour assister 
au serment du nouveau conseil. Ensuite , dès que ladite élec- 
tion aura été faite , les nouveaux conseillers , après que leurs 
noms auront été prononcés^ le jour même ou le lendemain, 
devant le recteur et les semainiers, prêteront serment, 
après avoir été convoqués par les hérautsde la commune , 
d'après le mode prescrit dans ce chapitre. 

Les susdits électeurs , dès qu'ils auront été choisis et réu- 
nis pour les susdites élections , les achèveront complètement 
avant de quitter le lieu où ils auront été rassemblés. 

De même , nous décrétons que deux ou plusieurs d'un 
seul hospice ne pourront appartenir audit conseil. 

Nous ajoutons aussi à ce chapitre que celui qui ne sera pas 
conseiller ou des chefs de métiers ne pourra assister au con- 
seil général , à moins que ce ne soit par l'effet de la volonté 
du conseil général , ou qu'il n'y ait été requis. 
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Les susdits douze hoiiimos probes qui auront élu le susdit 
conseil , avant de se retirer du lieu où ils auront fait leurs 
élections , devront choisir avec bonne foi , à l'avantage de 
la commune de Marseille , sept hommes probes , prévoyants 
et discrets , à savoir : trois parmi les nouveaux conseillers 
qu'ils auront élus et quatre parmi les nouveaux chefs de 
métiers ; ces sept hommes, ainsi choisis, seront, incontinent 
et secrètement, convoqués au palais, d'où les douze susdits 
ne pourront se retirer que lorsque lesdits sept y auront été 
appelés et auront juré devant le recteur, les semainiers pré- 
sents y ainsi que les douze , de procéder à Télection de tous 
les officiers, comme il est prescrit au serment desdits douze. 
Ce serment prêté , les sept seront renfermés dans le même 
lieu où ladite élection aura été faite , avec un des notaires des 
chefs de métiers, toute autre personne en étant exclue, ils ne 
pourront se retirer qu'après avoir terminé l'élection des sus- 
dits officiers. Les noms de ces susdits officiers seront écrits 
sur une feuille de papier par ledit notaire , laquelle feuille 
sera scellée, au moins, de trois sceaux des électeurs desdils 
officiers et de la commune ; et tout sera tenu secret jusqu'à 
ce que les noms desdits officiers aient été proclamés ; laquelle 
proclamation sera faite dans le nouveau conseil et devant les 
chefs de métiers, avant le dîner, le jour de la fête de tous les 
saints ; et ce jour-là, les syndics et les clavaires, au moins, 
seront tenus de prêter serment devant ledit conseil , ainsi 
qu'il est prescrit dans le chapitre relatif à leur serment ; vou- 
lant, de plus, que les semainiers ne quittent le palais où les 
douze susdits auront été choisis, que lorsque toutes les élec- 
tions susdites des conseillers et des officiers auront été com- 
plètement terminées. 



///. 
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CHAPITRE IX. 

DtA changement des officiers (i). 

[AR cette présente constitution , nous décrétons , pour 
que cela soit fermement observé , que chaque officier du pa- 
lais, de la curie et de la commune de Marseille, quel qu il soit, 
de quelque charge qu^il ait été investi , sera changé chaque 
année et ne pourra être rétabli dans quelquHme desdites 
charges, s'il n'est resté, au moins, pendant un an hors de tout 
emploi. Mais des hommes prévoyants et discrets seront choi- 
sis, pour chaque charge, par les électeurs, ainsi qu'il a 
été établi dans le précédent statut. Et nous voulons qu'il soit 
fait ainsi chaque année ; statuant, de plus, que nul ne pourra 
avoir à Marseille, en même temps, deux charges dans la cu- 
rie. Les conseillers généraux, ainsi que les chefs de métiers, 
ne pourront être appelés h des charges. 

Nous décrétons aussi que nul des officiers de la commune , 
que nul de ceux qui remplissent au palais ou à la claverie les 
fonctions d'écrivain ou de messager, ne devront ou ne pour- 
ront acheter quelque dette que la commune aurait contractée 
envers quelqu'un ; ils ne pourront non plus mettre aux enchè- 
res des droits de gabelle ou autres revenus perçus dans la 
ville ou dans le territoire , ni sur les navires armés par la 
commune , à quelque titre |que^ce soit , pendant la durée de 
leur charge. 

Bien que parmi les officiers des tribunaux et de la commune 

(1) Yoy. lo telle originaUde ce chapitre dans le 2» vol., pag. 173. 
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de Marseille, nous comprenions les messagers des tribunaux, 
nous ne parlons pas , pour le renouvellement des charges , 
des courriers du palais et des tribunaux. 

Nous décrétons de plus, que tous les officiers susdits, cha- 
cun en particulier, prêteront serment sur les saints évangi- 
les de Dieu, au commencement de leur charge; leur serment 
comprendra Tengagement-de ne pas rester en charge Tannée 
suivante. 

De même , nous statuons que les deux notaires qui auront 
été établis au palais, doivent avoir, tant qu'ils resteront en 
charge, une bulle et tous les sceaux avec lesquels il est d'ha- 
bitude de sceller les actes et les lettres faits au palais et 
qu^on envoie au dehors; et nul, si ce n'est ces deux dits 
notaires , ne pourra sceller les lettres dans le palais, et les 
notaires eux-mêmes les recevront , les liront et garderont 
dans le palais toutes les lettres, de quelque part qu'elles 
viennent, et quelles que soient les personnes qui les ont 
écrites au recteur ou au conseil de Marseille ou à la ciirie. 
Nous décrétons, de plus, que lesdits notaires ne pourront et 
ne devront demander ou exiger quelque chose d'un citoyen 
de Marseille , ni pour les lettres qu'ils scelleront avec le petit 
sceau de Marseille , ni pour celles qui seront scellées avec 
le petit sceau de la commune. 

De plus , les notaires qui auront été en charge au palais , 
seront tenus de livrer et de consigner auxdits deux notaires 
nouvellement nommés, tous les cartulaires, tous les actes, 
toutes les lettres et tous les autres écrits qui concernent 
la curie, la commune et qui appartiennent à l'usage du pa- 
lais. Nous décrétons, de plus, que ces tabellions ou ceux d'en- 
tre eux, ainsi qu'il aura paru convenable aux électeurs, leur 
année terminée , de faire part de cet office à un autre , et 
semblablement ceux qui maintenant sont Ou qui alors ne se- 
raient pas en charge , pourront être élus et installés dans les 
charges , selon que les électeurs le jugeront à propos. 

Nous ajoutons à ce statut que le jaotaire ou les notaires 
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qui seront employés auprès du bureau , ne pourront ni ne 
devront rien recevoir pour les chartes de la commune , soit 
qu^il s^agisse des syndicats, ou des consulats, ou des ventes 
des biens, ou de quelque mégisserie , ou d'un emprunt de 
la commune, ou de tout autre contrat , le tout fait à Tavan- 
tage de la commune , à l'exception des ventes des gabelles 
et des revenus , sur lesquels ils pourront recevoir jusqu'à la 
somme de cinq sous seulement pour le sceau, le papier ei 
le reste. 



CHAPITRE X. 

De r élection des chefs de métiers (i). 



[OUR qu'à l'avenir la commane de Marseille soit mise en 
un meilleur état , nous établissons par ce chapitre , à per- 
pétuité , pour être fermement observé , que les cent chefs 
(le métiers seront élus chaque année à Marseille par les mé- 
tiers eux - mêmes et par les hommes probes de ces mêmes 
métiers , lesquels choisiront avec bonne foi deux hommes , 
qu'ils connaîtront bons , fidèles et utiles à l'œuvre de la cité 
de Marseille , et ces choix se feront annuellement dans l'oc- 
tave après la fête de Saint-Jean-Baptiste ; et ces chefs de 
métiers entreront en charge, chaque année, à la fête de Saint- 
Sauveur ; ces susdits chefs de métiers seront tenus par 
un serment spécial d'appeler et de requérir leur métier à 
faire choix des susdits chefs de métiers, dans les susdites 
octaves ; et les cent susdits auront la faculté de se réunir 
chaque dimanche, dans la maison hospitalière du Saint- 
Esprit , ou ailleurs , dans Marseille , où ils voudront ; ce 
à quoi ils seront tenus par un serment spécial , soit qu'ils se 
rassemblent dans ce lieu ou dans un autre , au son de la 
cloche ou par l'appel des messagers. 

Mais si , par quelque motif utile et nécessaire , il pa- 
raissait convenable aux semainiers de ces chefs de métiers 
de réunir lesdits chefs de métiers dans la semaine, il leur 

(1) Yoy. leteite original du chapitre dans Fe 2» vol. pag. 1T7. 
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sera ])ermis de le faire toutes les fois qu'ils le jugeront à 
propos et quMl leur plaira, en quelque lieu qu'ils voudront, 
de nuit et de jour, soit qu'ils convoquent tous les chefo de 
métiers , soit une partie d'entre eux , en y adjoignant les 
autres hommes probes de la ville , au son de la cloche ou 
non , et de traiter tout ce qui leur paraîtra utile à la commune 
de Marseille, et de plus les choses sur lesquelles ils seront 
tous ou en majorité d'accord ; ce qu'ils pourront remontrer 
ou proposer au recteur de Marseille , lequel recteur, ces 
choses connues et comprises, sera tenu , selon la forme de 
son serment , de les accomplir et de les faire accomplir, on 
de les proposer au conseil dans la susdite semaine , et de les 
présenter à tous les chefs de métiers dans ce conseil et dans 
tous les conseils généraux de Marseille. 

Nous statuons de plus, que les susdits chefs de métiers 
seront changés d'année en année , et que nul ne pourra 
être du nombre des chefs de métiers s'il n'a un métier ou 
une profession maritime , s'il ne possède en meubles ou 
en immeubles une fortune valant cinquante livres roy;ales 
couronnées , au moins, et s'il n'est domicilié à Marseille 
depuis trois ans. 

Les susdits semainiers seront élus , chaque dimanche , 
selon qu'il paraîtra le plus utile aux semainiers. 

De même, si l'un des chefs de métiers était astreint, envers 
une ou plusieurs personnes, par quelque serment ou conven- 
tion , à faire une chose qui serait contre les bonnes mœurs, 
le bon état de la ville et les libertés de cette même ville, 
le nouveau serment qu'il aura à prêter le déliera complète- 
ment de l'ancien. 

De même , ils donneront des conseils sages au recteur 
de Marseille toutes les fois qu'ils en seront requis , et ils 
tendront de tout leur pouvoir à maintenir le bon état et la 
tranquillité de la ville , des citoyens et de la commune ; 
ils no dévoileront jamais les choses secrètes qui devront 
rester telles, sur la volonté des chefs de métiers ou du con- 




PITRE XI- 

\t défenseurs de la commime de 
fmm^imii^., <*7«s chaque année (i). 
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CHAPITRE XI. 

Des syndics soit des défenseurs de la commune de 
Marseille élus chaque année (i). 



gous ordonnons par la présente constitution que chaque 
année on ait soin d^élire avec bonne foi , selon la forme du 
statut relatif à l'élection des officiers , pour acteurs ou syn- 
dics, deux hommes probes , prévoyants , délicats et loyaux, 
choisis par les citoyens de la cité vicomtale et y demeurant, 
mais pourtant non jurisconsultes, pour rechercher, demander 
et défendre légitimement , au nom de Funiversité de Mar- 
seille et pour elle les droits , raisons , choses et possessions 
de la commune ou université , contre qui que ce soit , en 
fesant , ou en défendant et en exigeant tout ce qui convient ; 
et quant à leur élection , quand ils entreront en charge , et 
qu ils prêteront leur serment , il devra être fait par un no- 
taire public de Marseille , un acte public ou soit une écriture 
publique dans le cartulaire public de la commune de Mar- 
seille et la curie de Marseille, qui connaîtra des controverses 
ou procès ou faits ou raisons ou droits susdits, à Foccasion de 
ladite commune; la vérité ayant été cherchée et connue, il y 
aura ensuite obligation, à moins d'un juste empêchement, de 
terminer et définir la cause dans le mois; et semblablement 
les deux dits hommes seront tenus de répondre pour la com- 



(1) Voyez le teite original de ce chapitre dans le 2e vol. page 184. 



— 60 — 

mune de Marseille à quiconque se plaindra de la commune 
ou de Tuniversité marseillaise , de défendre légitimement la 
même commune et la môme université ; et de même de re- 
chercher et de produire légitimement et selon la forme des 
statuts , en fesant venir des témoins qui connaîtront quel- 
que chose des raisons et des droits regardant la commune de 
Marseille , et ils feront cela aussi vite et aussi bien qu'ils le 
pourront, avec bonne foi, sans fraude, sans haine, crainte, 
amour, prière , argent , présents , et ils rempliront ou feront 
remplir cela avec le conseil des sages, de peur que les témoins 
eux-mêmes ne venant à manquer , le droit de la commune 
ou de Tuniversité marseillaise ne soit exposé à périr ; et 
si par hasard, lesdits syndics ou l'un d'eux étaient suspectés 
dans leur charge , ils les feront écarter le plus vite possible 
par le recteur , avec la connaissance et la volonté du conseil 
général , composé des conseillers et des chefs de métiers , et 
d'autres à leur place , si tous ont été suspectés , ou à la 
place de celui qui l'aura été , seront subrogés sans retard ; 
et ils feront ce que nous avons dit devoir être fait par les 
syndics dans Tannée pour laquelle ils auront été constitués , 
et non avec délai , à moins qu'ils n'aient été de nouveau 
constitués pour cela ; cependant ils ne pourront ces choses 
que tout autant que lesdits syndics ou acteurs ne pourraient 
ou ne devraient élever quelque controverse ou cause au nom 
et à l'occasion de ladite commune, qui pourraient faire naître 
une grande discorde dans la ville, à l'occasion, par exemple, 
des maisons qui sont entre le rivage du port et la rue infé- 
rieure de Marseille ou pour quelqu'une de ces maisons. 

Nous ajoutons aussi à ce chapitre que les susdits syndics 
seront tenus de venir au palais de Marseille toutes les fois 
qu ils en seront requis par un message du recteur ou des 
semainiers , ou , quand même ils ne seraient pas requis , 
il leur paraîtrait nécessaire et utile de venir, a moins qu'ils 
ne fussent retenus par un juste empêchement ; et ils ne 
pourront se séparer sans la permission du recteur lui-même 



— 61 — 

ou de celui qui le remplacera , et chaque mois ils liront ou 
se feront lire ce statut. 

De même nous statuons que les susdits syndics on l'un 
d'eux avec les clavaires de la commune de Marseille , ou au 
moins avec l'un de ces clavaires , seront tenus et obligés 
d'entendre le compte et la raison des dépenses faites pour les 
messagers de la commune de Marseille, dix jours après que 
lesdits messagers seront retournés à Marseille , ainsi que le 
compte général et la raison de toutes les dépenses et des 
revenus de la commune, ce qui sera fait de quatre en quatre 
mois , avec l'assistance de six hommes probes du conseil et 
de six chefs de métiers , lesquels seront élus pour entendre 
ces comptes. 

De même, nous statuons que lesdits syndics sont tenus de 
recomrer et qu'ils recouvreront d'office toutes les propriétés • 
et les possessions appartenant à la commune de Marseille, 
surtout, celles qui auraient été, dans ces douze années, alié- 
nées ou usurpées , ce qu'ils feront après n'avoir rien négligé 
pour la recherche de la vérité et en présence du juge-mage 
du palais. 

De même , nous voulons que dans le serment desdits soit 
compris qu'il ne leur sera jamais permis soit par eux, soit 
par un autre, soit par d'autres , de demander ou de recevoir 
ou de consentir à ce qu'un autre les reçoive pour eux , une 
récompense, un service, ou don quelconque, soit d'un 
séculier, soit d'un ecclésiastique , soit d'un monastère^ soit 
d'une maison religieuse , au-delà d'un denier , et en fait 
de nourriture ou de boisson au-delà de douze deniers royaux 
couronnés; mais comme l'office de ces susdits syndics ne 
peut se faire sans quelque travail, nous statuons qu'à 
titre d'honneur, il soit donné annuellement à chacun d'eux, 
sous le nom de salaire, vingt livres royales couronnées , et 
qu'un palefroi , pour leur honneur et celui de la commune , 
leur soit accordé , tant qu'ils seront en charge ; mais s'ils ne 
tenaient pas de palefroi ou tout autre animal propre à être 
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monté, celui ou ceux qui s^en passeraient^ subiraient dans 
leur salaire le retranchenoient de la somme nécessaire à leurs 
frais de monture ; toutes ces choses seront jugées par lesdits 
syndics et acteurs qui les accompliront de bonne foi , sans 
ruse , sans mauvais génie , inviolablement , en mettant de 
c6té toute amitié, toute parenté, toutes prières, argent, 
récompenses et craintes. 



CHAPITRE Xn. 

De rélection et du serment des clavaires de Marseille (i ) . 



|ous statuons pour P utilité de la commune de Marseille 
que Voù élira et que Ton établira sous la forme des statuts re- 
latifs àPélection des officiers , trois clavaires bons^ loyaux 
et fidèles , qui jureront en assemblée générale , sur les 
Saints Evangiles corporellement touchés ^ de remplir leur 
charge, avec bonne foi; lesdits clavaires recevront soigneuse- 
ment les droits et revenus de la table de la mer et tous les 
autres revenus et entrées des autres caisses de la claverie : 
ils auront soin de les déposer dans les caisses de la table 
de la mer ou dans les autres caisses auxquelles ces divers 
droits seront dus , et cela sera fait en présence et sous les 
yeux des. marchands eux-mêmes par qui lesdites entrées 
ou les deniers de la table devront être acquittés ; quant à 
ces dits deniers et à leur acquittement , les clavaires ne 
feront aucun crédit à qui que ce soit , ils s^nterdiront tout 
vol à ce sujet ou toute adhésion à un vol , ils ne consentiront 
à aucune diminution en fraude de la commune , ils n'ouvri- 



(1) Yoy. le teite original de ce chapitre ainsi que la note y relative, 
dans le 2* vol., pag. 189. — Voyez également ce qui est dit pages 
42 et 30tf du même volume, au sujet des Clavaires et de la Claverie. 
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ront jamais secrètement le coffre , en fraude de quelques 
personnes et ne confieront à personne les clés à eux remises; 
ils expédieront les marchands dans la claverie et non ail- 
leurs. 

De même , ils garderont avec bonne foi les gages déposés 
par les citoyens ou les étrangers dans la claverie, par ordre 
du recteur, et veilleront à ce que soit par eux , soit par un 
autre , une diminution ou une altération ne soit faite à ces 
gages ; ils n^écouteront ni la crainte , ni Taffection , ni la 
haine , ni la prière , dans l'accomplissement désintéressé de 
leurs devoirs, et s'ils apercevaient quelque fraude, ils s'em- 
presseraient de la dénoncer sur-le-champ au recteur, aux 
syndics et aux semainiers. 

De même , nous voulons qu'il soit entendu par le serment 
des clavaires , que ceux-ci ne pourront ni par eux, ni par 
tout autre , demander ou recevoir une récompense quelcon- 
que ou un service d'un séculier, d'un ecclésiastique , d'un 
monastère ou d'une maison religieuse , valant un denier, et 
en fait de nourriture ou de boisson , au-dessus de douze 
deniers royaux. 

Mais comme la charge desdits clavaires n'est pas sans un 
travail pénible , il sera donné à chacun d'eux, annuellement, 
à titre de salaire, vingt livres royales couronnées, et accordé, 
tant qu'ils seront en charge un palefroi ; les frais de ce pale- 
froi seront retranchés de leur salaire, s'ils se passent d'une 
monture. Nous voulons de plus que la perception des droits 
se fasse en présence du notaire établi dans ladite claverie, 
et ils seront tenus tous les quatre mois de rendre leurs 
comptes aux syndics ou à ceux qui seront préposés à l'au- 
dition de ces comptes. 



CHAPITBEXin. 

De V élection des conseillers du conseil secret. 



|ous ordonnons par le présent. statut, que toutes les 
fois que le recteur de Marseille le jugera à propos , il 
choisira , avec bonne foi et de concert avec ses officiers, 
c'est-à-dire les syndics , les clavaires et les semainiers, 
un conseil secret. 



(1) Yoy. le texte original de ce chapilre ainsi qu'une note y rela- 
tive , dans le 2e vol., page 193. 



CHAPITRE xnn. 

De r office de celui qui reçoit les gages des tribunaux ( i ) . 

» J33 g^0 CCC « ■ 



|ous statuons que pour recevoir les gages des tri- 
bunaux , un homme probe , instruit dans la loi , citoyen 
de Marseille , sachant écrire , sera choisi et prêtera le 
serment spécial de garder soigneusement les gages à lui 
confiés, d'empêcher que par son fait ou par celui d'un 
autre , ces gages ne subissent quelque fraude , quelque 
changement , quelque détérioration ; il sera tenu d'écrire 
de quelles personnes et pour quelles causes il aura reçu ces 
gages , ainsi que l'année et le jour de leur réception et 
pour cela , il aura un cartulaire spécial. Nous croyons 
devoir ajouter qu'aucun procurateur ou avocat ne pourra 
recevoir ces gages ; l'officier préposé à ce soin aura un 
salaire de quinze livres. 

De même , il ne pourra prêter quelques-uns de ces 
gages à quelqu'un du palais ou à tout autre, ni parta- 
ger les deniers qu'il recevra à l'occasion de ces gages ; 
il sera tenu de rendre compte , tous les quatre mois , 
aux syndics et à ceux qui auront été établis pour en- 
tendre les comptes. 



(1) Voy. le texte original de ce chapitre dans le 2© vol., p. 195 et suiv. 



CHAPITRE XV. 

Des chartes de la Commune devant être reciœillies (i). 



|ous décrétons que ceci sera inyiolablement observé 
par tous les syndics présents et futurs de Marseille : 

Ces syndics rechercheront et feront diligemment recher- 
cher, rassembleront et feront diligemment rassembler tou- 
tes les chartes et tous les documents qui appartiennent 
ou paraîtront appartenir à la commune de Marseille , et 
les chartes et les documents où seront contenus les droits 
de ladite commune , ainsi que ceux qui en possèdent ou 
en posséderaient , à Texception des clavaires de ladite com- 
mune , et ils déposeront ces chartes et ces documents 
réunis ensemble, en un lieu sûr , ce qu'ils feront avec 
bonne foi et sans fraude. 

Nous statuons de plus, que lesdits syndics seront tenus, 
semblablement de reconnaître les chartes et les documents 
après leur collection , une fois par an , et quand même 
leurs prédécesseurs ne Pauraient pas feit, ils feront faire 
deux livres en parchemin , sur lesquels seront écrits , par 



(1) Voy. le teiie original de ce chapitre Qînsi qu'une note y reli(«* 
live , dans le 9fi vol., pag. 197 etsuiv. —Voy. égalei^enl ce qui est 
dit dans le même vol. pag. 43 et 189 au sujet des archivaires^ 
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les notaires publics de Marseille , la teneur de toutes les 
chartes et de tous les documents , et ce travail terminé , 
ils le contrôleront. 

Nous statuons semblablement , que sur un autre livre 
à ce consacré, seront écrits tous les revenus de la com- 
mune , à savoir ceux de lesde , du marché , de l'an- 
nonnerie, de la pêcherie et autres semblables. 

Et sur les mêmes livres seront semblablement écrits 
les noms et les surnoms de tous les notaires de Mar- 
seille , des tabellions présents , futurs et passés , les jours 
de leur interdiction, et, ces livres ou registres seront dé- 
posés en un lieu sûr et confiés à deux hommes pro- 
bes et instruits dans les lois , qui les garderont pour ladite 
commune. 

Et pour cela faire , le recteur sera tenu d'élire mi no- 
taire public de Marseille , homme probe , qui remplira 
les choses susdites avec bonne foi , et qui recevra un sa- 
laire convenable. 

Nous ajoutons , que lorsque les clavaires de la com- 
mune de Marseille sortiront de charge , ils auront soin 
de rendre et de consigner , sans retard , lesdites chartes 
et lesdits instruments qui leur seront parvenus et qu'ils 
auront eus à l'occasion de ladite commune , aux autres 
clavaires leur succédant dans l'office de ladite claverie. 

Et cette restitution se fera en présence de deux pru- 
d'hommes qui auront les susdits registres où seront écrits 
lesdits documents de la commune , lesquels dits documents, 
quand ils seront restitués, comme il vient d'être dit, se- 
ront reconnus , charte par charte , avec lesdits registres; 
les chartes ou documents d'achats et les autres docu- 
ments de ladite commune plus précieux , seront dé- 
posés ailleurs qu'à la claverie , en un endroit sûr et 
secret , et gardés par les clavaires en exercice , sous deux 
clefs , dont un des clavaires en aura une , et l'autre sera 
remise à l'un de ceux qui tiendront les registres. 
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Ce que iious avons dii plus baul des choses qui viennent 
d'être écrites aides nous des notaires et de leur création, 
sera écrit dans le même livre* , une fois au moins et même 
davantage , si les recteurs le jugent a propos. 



CHAPITRE XVI. 

De certaines personnes qui doivent être écartées de 
l'office de la communauté de Marseille (i). 



[OCR que les acquisitions faites par la commune de la cité 
inférieure de Marseille, relativement à la seigneurie de cette 
même cité , et au dehors par ces seigneurs qui étaient les 
mattres de notre viUe ou qui y avaient des portions de 
seigneurie , restent à perpétuité fermes et stables et ne puis- 
sent, en aucun temps, être querellées pour le bien et l'uti- 
lité de la commune et de tous ses habitants , et pour le 
maintien des libertés et franchises de ladite cité, nous décré- 
tons par la présente constitution , pour que cela soit perpé- 
tuellement observé , que celui qui aura pu être seigneur 
dans la cité inférieure de Marseille ou qui y aura eu quel- 
que portion de seigneurie, et qui aura vendu son droit de 
seigneurie à la commune ou qui le lui aura transmis, pour 
quelque cause que ce soit , ne puisse , par lui ou par ses 
descendants, être élu et étabii dans le régime et la vigue- 
rie de la ville inférieure, ni être viguier ou sous-viguier ou 
recteur ou consul dans la même ville ; ainsi ne pourra être 
amoindrie ni dans la ville ni au dehors, la seigneurie que 
celte ville a et doit avoir ; ce qui sera perpétuellement et 
inviolablement observé. 

Nous statuons que tous les habitants de la cité inférieure 
soient tenus de jurer, par un serment incommutable et par 
les trois personnes delà Trinité, l'observation de ces choses. 

(1) Voy. le teite original de ce chapitre ainsi que la note y rela- 
tive dans le 2e vol., p. 201 et suiv. 



CHAPITRE XVn. 

Du châtelain de Saint-Marcel fi). 



|ous ordonnons par le présent chapitre, qu'il soitdésor _ 
mais fermement observé que quiconque est ou sera châte- 
lain du château de Saint-Marcel , puisse et doive tenir et 
garder ledit château pour la commune de Marseille , tant 
que l'exigera ainsi la volonté du conseil général de la cité 
ou de la plus grande partie des conseillers et des chefs de 
métiers. 

Ledit châtelain sera tenu, par un serment spécial, de ne 
livrer ou rendre ce château à personne sans la volonté 
et la licence expresse dudit conseil de Marseille ou de la 
majeure partie des conseillers et des chefs de métiers ; 
ce châtelain , chaque année , sera tenu de renouveler son 
serment , sous une certaine peine à la connaissance des 
recteurs , des syndics et du conseil susdit, ainsi que c'est 
Tusage. 



(1) Voy. le texte original de ce chapitre et la note concernamt la 
place et le château de Saint-Udarcel , dans le 2« vol. p. 203 et suivi 



Chapitre xvm. 

Des consuls à établir hors de Marseille (i). 



)ous établissons que toutes les fois que des consuls se- 
ront instalés dans les marchés de Syrie ou d'Alexandrie ou 
de Bougie ou ailleurs, hors de Marseille, ils seront choisis par 
le recteur de la commune de Marseille, lequel doit les choi- 
sir parmi ceux qui seront réputés les meilleurs par leur 
faconde , leur discrétion , leur probité , leur honnêteté , 
pour rhonneur et Favantage de la commune de Marseille; 
le rectour, en les prenant entre ceux qui trafiquent dans ces 
divers endroits , le fera avec le conseil et l'assentiment des 
syndics , des clavaires de la commune de Marseille , des 
semainiers , des chefs de métiers ou de la plus grande 
partie d'entr'eux. 

Et lesdits consuls qui devront aller en ces divers lieux 
susdits , jureront, avant, sur les Saints Évangiles de Dieu, 
de n'y envoyer ou de ne pas permettre qu'on y envoie 
des courtisanes et de ne pas autoriser le séjour de ces fem- 
mes dans le lieu de leur juridiction [fondouc] (2). 



(1) Yoy. le teite original de ce chapitre dans le 2e vol. p. 205etsoiv. 

(2) Yoy. ce qui est dit dans le l«r yol., page 350 et saiv. au sujet 
de la vente da vin dans le Levant par les citoyens de Marseille. 
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lis nepermetlroDl pas non plus, que le vin autre que celui 
qui viendra de Marseille , soit apporté ou vendu dans lesdils 
fondoucs , tant qu'il y aura du vin de Marseille à vendre; ils 
ne loueront et ne laisseront louer à des étrangers non naarseil- 
lais les boutiques, sans la volonté expresse du chef du /cm- 
douc , et n'empêcheront en rie» ce chef dans tout ce que 
celui-ci sera autorisé à faire par hr volonté ou le consentement 
du recteur de Marseille ; ils ne le forceront pas d'acheter du 
vin ou autres choses à un prix aiMlessus de celui qui aura été 
fixé; ils ne pourront expulser quelqu'un ou le condamner, 
sans le conseil et l'assentiment de leurs conseillers. 

Mais s'ils imposent un bannissement ou une peine à quel- 
qu'un, ou s'ils le condamnent avec le conseil de leurs con- 
seillers ou de la plus grande partie d'entre eux, nous statuons 
que ce bannissement ou celte condamnation sera maintenue, 
à moins que le recteur, dans le mois de l'arrivée de celui ou 
de ceux à qui ou auxquels le bannissement ou cette peine 
ou cette condamnation aura été infligée , si le consul est 
présent et que celui à qui le bannissement a été infligé ou 
qui a été condamné se plaigne , ne veuille connaître dudit 
bannissement ou de ladite condamnation, et le révoque s'il 
paraît à ce susdit recteur que le consul qui a prononcé le 
bannissement , a injustement agi. Pourtant le recteur ne 
pourra élargir le plaignant, ni l'absoudre, ni révoquer la 
sentence , sans le consentement des conseillers ou de la plus 
grande partie d'entre eux. 

Et s'il arrive, par hasard, qu'il y ait ou huit ou dix, 
ou vingt Marseillais se trouvant sans consul établi, il leur sera 
permis, par l'autorilé de ce chapitre, de s'entendre entr'eux 
ou parmi la plus grande partie d'entre eux , pour élire des 
consuls ou un consul qui aura ou auront sur eux et sur les 
Marseillais qui arriveront, la même puissance qui est dévolue 
aux consuls élus par le recteur , puissance qu'ils conserve- 
ront jusqu'à ce que d'autres consuls choisis à Marseille soient 
arrivés, et non^au delà. 
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Mais si cdui qui aura été choisi consul par la plus grande 
partie des Marseillais , refuse et ne veut pas accepter le con- 
sulat f il sera puni d'une amende de dix livres royales cou- 
ronnées, k moins qu'il n'en ait été justement empêché. Pour- 
tant les susdits consuls qui auront été choisis pour cet office , 
ainsi qu'il a été dit , hors de Marseille , par les Marseillais , 
l'auront été parmi les meilleurs pour la faconde, la discrétion ^ 
l'honnêteté , la dilection et la probité à l'égard de la com- 
mune de Marseille , par ceux qui de Marseille se trouveront 
là réunis. Et ceux qui seront ainsi choisis jureront , derant 
les autres présents, de régir le consulat arec bonne foi, sans 
dol , sans fraude , en mettant de côté la haine, l'amour, la 
crainte, la prière et l'argent , et de rendre à tous , selon leur 
pouvoir, bonne justice. 

Mais si quelques-uns des consuls susdits prévariquaient 
ou manquaient aux choses susdites , ou montraient de la 
négligence , ils seronft punis par le recleur de Marseille 
d'une amende de XXV livres royales couronnées. 

Nous statuons semblablement qu'il sera inviolablement 
observé que nul de Marseille ou tout autre de quelque lieu 
que ce soit , qui jouira en Syrie ou ailleurs d'une liberté et 
d'une franchise plus grandes que les autres hommes de Mar- 
seille , ne pourra et ne devra jamais devenir on être établi 
consul en Syrie ou au lieu où il jouirait de cette susdite liberté, 
h moins qu'un ou plusieurs se trouvant là ne parussent , par 
leur probité ou leur aptitude, devoir être tolérés pour exer- 
cer l'office dudit consulat; mais ni le maître qui vulgairement 
s'appelle le nocher ou quelque autre maître supérieur de 
quelque navire , ne pourra être consul hors de Marseille , 
dans le voyage qu'il fera , et ne pourra ou ne devra jamais 
le devenir ou être établi en Syrie, quand même d'autres se- 
raient trouvés devoir être tolérés dans cedit office. 

De même , nous statuons qu'aucun maître du fondouc , ni 
un curateur du fondouc, et nul de ceux qui vendent leur vin 
ou'le font vendre , ni celui qui , excepté pour sa marchan- 



— 80 — 

dise , exeroera la censerie dans cette terre , ne pourront 
devenir etétre établis là consuls. Nous ajoutons que ceux qui 
auront été consuls un an, ne pourront l'être Tannée suivante, 
excepté le cas où un remplaçant suffisant n'aura pas élé 
trouvé. 

Nous ajoutons, en outre, que directeur ou curateur du 
fondouc ou tout autre, agissant contre le serment qu'il aura 
prêté ou qu'il prêtera au recteur de Marseille , pour le rachat 
dudit fondouc , perdra incontinent tout droit qu'il aurait sur 
ledit fondouc dont il ne pourra plus être directeur. 



CHAPITRE xvnn. 

Du même chapitre (i). 



|ons ordonnons par le présent chapitre^ que les consuls 
établis hors de Marseille, selon la forme du chapitre ci- 
dessus , relatif aux consuls chargés d'entendre et d'examiner 
les causes , aient soin de prendre et d'avoir avec eux , dans 
Pexamen et la décision de ces causes , deux de leurs meil- 
leurs et de leurs plus discrets conseillers, un au moins , par 
le conseil desquels ils feront toutes choses ; ils mèneront 
de plus un notaire public , pour écrire tous les actes et autant 
que possible un notaire marseillais. 

Maiss'ils n'en peuventavoir,qu'ilsaienlaveceux un écrivain 
de navire qui prêtera un serment spécial sur les choses qu'il 
entendra et qui devront être écrites avec foi et diligence. Les 
consuls auront un cartulaire dans lequel seront écrits tous 
les actes, à savoir les pétitions , les questions , les réponses 
des témoins et les productions d'actes, ainsi que les senten- 
ces et les mandements , de même que tout ce qui regardera 
les causes; le mandement ne sera jamais intimé à gens qui ne 
le voudront pas, mais seulement à ceux qui , gratuite- 
ment, s'y soumettront. Pour les autres, le droit sera rendu 
selon qu'il leur paraîtra devoir être fait avec leur conseil. 

Nous voulons que les actes des consuls aient autant de 

(1) Voy.le texte original de ce chapitre, relatif aux actes des consuls 
établis hors de Marseille , dans le 2e vol. page 211. 
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force que s1Is émaDaient de la curie de Marseille, sauf le 
bénéfice de ce mois dont il a été fait mention dans un pré- 
cèdent statut. 

Mais pour qu'à l'occasion de la justice, les plaideurs ne 
soient pas opprimés par le consul , nous statuons que pour 
toute question à eux soumise, celui des plaideurs qui suc- 
combera , s'il s'agit de dix byzantins ou de plus , paiera 
au nom de la justice la dixième partie au consul; s'il s'agit 
de moins de dix bizantins, le tiers et de la moitié de cet ar- 
gent deux parts seront faites, Tune pour les consuls et 
l'autre pour la commune de Marseille. Après le retour, pen- 
dant les premiers huit jours de leur arrivée , les consuls 
seront tenus de restituer à la commune la moitié des som- 
mes ainsi obtenues , et de remettre le cartulaire des actes , 
pour que ce^dit cartulaire soit placé avec les autres de la 
curie. ' 



Du salaire des avocats (i). 



|ocs ordonnons par le présent chapitre qui sera fer- 
mement observé, que nul avocat ne puisse être admis 
au tribunal ou aux tribunaux de Marseille , pour défen- 
dre quelqu^un , s'il n'a auparavant juré , une fois au 
moins , devant le recteur de la commune , de n'avoir ni 
demandé ni exigé par lui ou par un autre , pour les cau- 
ses et les procès débattus devant le tribunal ou les tri- 
banaux de la commune de Marseille , au-delà de six 
deniers par livre de la valeur du procès ou de l'estima- 
Uon du procès ; si cette cause ou cette estimation était 
de soixante jusqu'à cinq cents livres royales couron- 
nées et si elle était au-delà de cinq cents livres , il ne 
demandera ou n'exigera pas plus que s^il s'agissait de 
cinq cents livres ; s'il s'agit de moins de soixante livres , 
il lui sera permis de recevoir ou de traiter , selon qu'il 
sera convenu entre lui et le client; mais il ne lui sera 
pas permis , pourtant , de demander ou d'exiger plus 
de trente sous. Il aura et devra avoir les susdits six de- 
niers dont il vient d'être fait mention , à titre de salaire , 
selon la quantité contenue dans le libelle ou l'estimation 
de la chose qui serait demandée avec ou sans libelle. 

(1) Toy. le texte original de ce chapitre dans le 2e vol. pag. 213 et 
suivantes. 



— 84 — 

Mais ceux qui savent les lois et les décrets et qui 
Youdront patrociner, ne seront admis dans leurs placets, 
à moins qu'une fois dans Tannée ils n'aient juré de prê- 
ter leur défense avec bonne foi , et pour cette défense , 
pour la tutelle , le soin , la procuration ou par tout au- 
tre motif , de ne pas recevoir au-delà de deux deniers 
par livre , quand môme la cause irait au-delà de deux 
cents livres. 

Mais si la cause dépassait deux cents livres , il ne leur 
sera pas permis de recevoir au-delà de quarante sous 
régaliens à ce titre ; mais si la cause était seulement de 
quinze livres ou moins , ils pourront recevoir trois sous 
et non davantage , et tous les avocats susdits tant ju- 
risconsultes que laïcs qui sauraient les lois et les décrets, 
jureront et comprendront dans le serment susdit , à moins 
qu'ils ne l'aient déjà prêté , ainsi qu'il est dit plus haut, 
d'apporter la plus grande bonne foi , sans dol ni fraude, 
aux causes et aux procès de ceux qu'ils prennent ou qu'ils 
prendront sous leur tutelle à Marseille , de les protéger 
et de les bien défendre , et de ne recevoir ou de ne pren- 
dre, au moyen d'autrui, aucun présent, ni de recevoir aucun 
service de la part de leurs adversaires , en fraude de leur 
partie ou de leurs parties, et nul d'entr'eux ne pourra 
intervenir dans les causes, aux tribunaux de là commune, 
à litre de tuteur , de curateur, de procurateur ou de dé- 
fenseur , si ce n'est , seulement , pour quatre personnes ; 
et ce chapitre ne fait pas obstacle aux personnes ci-dessus 
rappelées qui patrocineront dans les causes de l'appel 
ou des appels et qui pourront y assister et y plaider 
jusqu'à ce qu'elles soient entièrement assoupies , et nul 
des susdits avocats , jurisconsultes ou autres ne pourra 
et ne devra traiter avec une des parties , d'une certaine 
partie de la cause, pour le salaire, ni ne devra ni ne pourra 
astreindre par le serment, une des parties à transiger ou à 
abandonner ses droits, bien entendu que nul desdits avo- 
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cats laïques ou jurisconsultes ne pourra et ne devra entre- 
prendre quelque cause ou quelque procès , à ses ris- 
ques et périls , à ses frais , ni exiger qu'un salaire lui 
soit donné en cas de victoire. 

De même lesdits avocats laïques ne pourront faire au- 
cune société , aucun monopole ou avoir un certain pacte 
et une certaine convention avec quelque jurisconsulte, 
Mais si quelques-uns d'entr^eux agissaient contre ce qu'ii 
rient d'être dit , dès que le tribunal l'aurait constaté , 
ils seraient chassés du seuil de la justice comme parjures 
et infâmes , et , pour que cela fût éternellement su , oa 
le mentionnerait dans le cartulaire , et , à l'avenir , ils ne 
pourraient plus postuler pour un autre , et , de plus , 
ils seraient frappés^ d'une amende de dix livres royales 
couronnées; si on ne pouvait leur arracher cette amende , 
on les fustigera dans tous les carrefours de la ville. 

A l'égard de ceux qui auront fait ces manquements, il ue 
pourra être au pouvoir ni du recteur , ni des consuls , 
d'empêcher qu'en outre de l'infamie encourue par leur par- 
jure , ils ne soient condamnés publiquement à dix livres 
royales couronnées et même à davantage, par la volonté du 
recteur , et banni des tribunaux de Marseille , en quelque 
affaire que ce soit. 

Nous ajoutons aussi a ce chapitre , que nonobstant ce qui 
précède , les avocats , tant jurisconsultes^que laïques , s'ils 
acceptent quelques causes comme arbitres , ne pourront re- 
cevoir pour leur judicature que ce qu'ils auraient reçu 
s'ils eussent été avocats pour ces sortes d'affaires devant les 
tribunaux de Marseille . 

Nous ajoutons que tout avocat soit laïque , soit juriscon- 
sulte , sera tenu spécialement par son serment , dans l'an- 
née et un mois après son entrée en fonctions , de déposer la 
tierce partie de son mobilier dans des propriétés à [Mar- 
seille ou dans son territoire ,' en outre des livres , 'des vê- 
tements f des armes, des draps , des coupes d'argent et des 
autres ustensiles. 
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Et de plus , il s'engagera par serment à résider dans la 
ville inférieure de Marseille et non autre part , pendant tout 
le temps de sa postulation auprès des tribunaux. 

Nous ajoutons , aussi , à ce chapitre, que le3 avocats con- 
sultants ou procureurs et les avocats laïques ne devront pas 
rester chez leurs clients, quand ils occuperont pour eux dans 
leurs causes, tant quMls n'auront pas répondu , et s'ils le fe- 
saient, malgré l'avis du juge , ils seront punis par le juge. 

Mais ainsi qu'il avait été jadis établi dans Marseille , 
nous le renouvelons , en statuant que si quelque plaideur 
devant un tribunal de la commune de Marseille , perd sa 
cause par l'effet du libelle ou à l'occasion d'un libelle mal 
rédigé , Fauteur du libelle sera tenu de rendre au per- 
dant ce qu'il en aurait reçu à titre de salaire ; et pour 
la rédaction de ce libelle ou la défense de la cause , il 
ne pourra rien exiger, et tout ce qu'il aura reçu à titre de 
salaire en deniers ou en gages , il le rendra à celui dont il 
le tiendra , dans ledit jour qui suivra le jugement , et le 
juge qui aura rendu la sentence , sera tenu de dire ex- 
pressément à celui qui aura perdu sa cause à l'occasion 
d'un libelle mal rédigé , que tel est le motif de la perte 
de son procès. 

En outre , nous statuons que si quelque avocat lettré ou 
non lettré convient avec quelque personne , de l'obliga- 
tion de plaider pour elle, sur une cause quelconque , en 
poursuivant ou en défendant , pour un certain salaire ou 
sans salaire , et qu'ensuite il déserte la cause , sans la per- 
mission de son client ou des héritiers de celui auquel il 
avait engagé sa défense , ou bien si quelqu'un des susdits 
avocats est surpris agissant contre son client ou usant à son 
égard de supercherie, ou souffrant qu'on aille au préjudice 
ou à la détérioration du droit de sa partie, sans la volonté 
expresse de ladite partie , il leur sera infligé par le juge de 
la cause ou par le recteur , une condamnation dont l'amende 
égalera la somme plaidée ou la valeur de cette cause , et de 
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plus, il leur sera interdit à jamais de remplir les fonctions 
d'avocat ou de procureur dans les tribunaux de Marseille ; 
s'ils ne peuvent payer ladite peine ils seront chassés de 
la YÎlle , sans espoir de retour ou de rétabHssement et 
notés d'infamie ; nous exceptons cependant de ce statut , 
et nous voulons qu'elle soit regardée comme supérieure, 
l'autorité du juge qui est chargé de donner un avocat ou 
de distribuer des avocats , quand cette désignation ou cette 
distribution a lieu entre les parties, et selon le second statut 
de la cité de Marseille. 



GHAPITBE XXL 

De ceux qui ne sont pas admis à postuler, si ce nest 
dans certains cas(±). 



|ous établissons que nul clerc qui a ou qui tient quel- 
que église ou quelque prieuré de quelque église ou une 
prévôté ou une sacristie ou une œuvre ou un archidia- 
conat dans la cité de Marseille , ne pourra remplir les 
fonctions d'avocat au tribunal ou aux tribunaux de la coogh 
mune de Marseille , ni même hors de la ville ou dans son 
territoire ; que s'il voulait les usurper, il ne sera pas entendu, 
à moins qu'il ne le fît pour son église ou pour son propre 
fait ou pour le fait de ses parents et de ses proches jus- 
qu'au troisième degré inclusivement, à moins, aussi, qu'il 
ne renonçât audit bénéfice ecclésiastique. Nous exceptons 
également ceux qui feraient la charge d'avocat pour l'utilité 
de la commune ou pour la commune elle-même. 

Nous statuons semblablement, qu'il sera interdit à toul 
autre jouissant du privilège clérical ou vivant à la façon clé- 
ricale , de paraître comme avocat dans les tribunaux de Mar- 
seille, si ce n'est dans les cas exprimés dans ce chapitre ou 
à moins que ces susdits clercs ne soient tels ou ne devien- 
nent tels que ceux qui auraient leur domicile dans la cité de 
Marseille , ayant ou faisant là leur stage ; mais ceux qui au- 

(1) Voyez le texie original de ce chapitre dans le 2« vol. page 221 et 
suivantes. 
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roDt leur stage ou le feront dans la susdite ville soumise à 
la juridiction de la commune , pourront être écoutés et ad- 
mis dans lesdits tribunaux , tant qu'ils y auront et y feront 
leur stage de la même manière que les autres avocats 
laïcs ou non clercs et dans les cas auxquels il est permis 
à certains clercs de faire la charge d'avocat, ainsi qu'il vient 
d'être dit , mais toujours après avoir juré , une fois seule- 
ment , tout ce qui est dit dans le précédent chapitre rela- 
tivement au serment des autres avocats. 

Nonobstant ce qui précède , il sera permis à tous de 
faire la charge d'avocat , quand une circonstance légitime le 
voudra , pour la commune de Marseille. 

De même, nous statuons que nul prêtre ou nul diacre ne 
pourra , à l'occasion de quelque syndicat des personnes sé- 
culières , faire la charge d'avocat dans les tribunaux de 
Marseille contre quelque citoyen de Marseille. 



GHAPITBE XXn. 

De ceux qui ne peuvent avoir d'avocat (i). 



|ous statuons que si quelque personne, devant les tri- 
bunaux de la commune de Marseille , fait une réclamation 
ou une pétition au sujet d'une autre personne , ou se dis- 
pose à le faire , et qu^elle ne puisse avoir un avocat ou des 
avocats de Marseille, ou que, disant qu'elle n'a pas un nombre 
suffisant de ces avocats , elle demande qu'un autre ou que 
d'autres avocats lui soient donnés par le tribunal, ou qu'une 
égale distribution d'avocats soit faite entre les parties et que 
cela paraisse au tribunal avoir été fait avec bone foi et sans 
fraude, des avocats seront par la curie donnés aux deman- 
dants jusqu'au nombre de deux et plus , s'il plaît au dé- 
fendeur ou au demandeur d'en avoir autant, et s'il paraît au 
tribunal que quelque avocat soit donné ou ajouté au deman- 
dant ; et si l'avocat ne veut pas aider cette partie à qui 
il a été invité par le tribunal de se joindre et qu'il lui 
refuse son appui , bien que le salaire compétent lui ait été 
donné où qu'il ait été convenu , de ce jour jusqu'à l'expira- 
tion de l'année, il ne pourra au tribunal auquel il est attaché, 
être entendu dans cette cause où il postulerait pour d'autres, 
à moins qu'après avoir été averti par le tribunal, il ne vienne 
à résipiscence dans les trois jours et qu'il promette de prêter 

(1) Voyez le texte original de ce chapitre dans le 2e vol. pag. 223 et 
suivantes. 
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sa défense , pour le salaire compétent , à la partie qui la lui 
a demandée. 

De cette constitution nous exceptons ceci : tout avocat qui 
seraitappelé à plaider contre quelqu'un qui lui serait joint par 
la parenté du sang ex de l'affinité jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, ou qui aurait fourni aux frais de son éducation 
dans les écoles ou qui aurait avec lui une cause certaine et 
juste d'amitié , desquelles causes d'exception la connaissance 
sera réservée à l'arbitrage du tribunal , pour qu'il soit dis- 
pensé de son office dans ces cas. Si le tribunal doutait pour 
les excuses susdites, à savoir, si elles sont feintes ou vraies, 
il pourra alors exiger dudit avocat un serment. Pourtant , 
dans la distribution et Tégalité du nombre des avocats , il 
sera permis à la partie h laquelle Tavocat sera enlevé par le 
tribunal , de retenir celui qu'elle voudra parmi les avocats 
qu'elle pourra choisir ; et de môme il lui sera permis d'avoir 
ceux que le tribunal ne voudrait pas concéder ou assigner à 
Tautre partie. 



CHAPITRE XXm. 

Nul ne peut être avocat dans la came de l'appel contre 
celui pour lequel il a donné une sentence dans la 
cause principale ( i ) . 



)ous voulons que ceci soit inviolablement obseryé : tout 
aTOcat qui aura plaidé dans une cause à Marseille, quand une 
sentence aura été portée dans cette cause et qu'il arrivera 
ensuite qu'on en appellera, ne pourra, en appel, plaider pour 
la partie adverse ou être le conseiller de cette partie en- 
vers l'autre partie ou les ayants droits de celle-ci qu'il aurait 
avant défendu dans la cause principale. JNous décrétons de 
même, qu'un juge ou un arbitre ne pourra, dans la cause 
d'un appel d'une sentence par lui portée dans une cause 
contradictoirement soumise à son jugement ou à son arbi- 
trage, à Marseille, être l'avocat ou le conseiller de cette 
partie ou des héritiers de celui contre lequel il aurait porté 
ladite sentence ou prononcé ledit jugement arbitral. Qu'ils 
ne soient jamais entendus, ceux qui oseraient violer ces cho- 
ses et que, déplus, ils soient amendés de vingt livres royales 
couronnées, et s'ils ne les ont pas, qu'ils soient punis d'après 
la volonté du recteur. Le juge ou l'arbitre qui aura porté 
une sentence de laquelle il y aurait appel ou un jugement 
arbitral , pourra défendre et soutenir la cause pour laquelle 
il aura promulgué ou donné la sentence ou le jugement ar- 
bitral. 

(i) Voyez le texte original de ce chapitre dans le 2^ vol . , page 225 et 
suivantes. 



Tous les avocats sont tenm de prêter leur conseil 
à la commune. 



)ous établissons que tout ayocat résidant dans ]a cité de 
Marseille , y faisant son stage , y brillant par la science des 
lois ou des décrélales , sera tenu de prêter son appui , son 
conseil, son légitime secours dans les causes et les procès, 
soit comme demandeur, soit comme défendeur, au recteur, 
ou aux consuls et au syndic ou procurateur de ceux-ci , 
pour la commune de Marseille , contre toutes personnes , 
excepté celles à qui des liens de parenté , de consanguinité 
ou d'affinité les attacheraient. Les susdits avocats s'acquitte- 
ront de la tâche susdite , avec bonne foi , dès qu'ils auront 
été avertis par la commune ou par tout autre ; et ils rece- 
vront de ladite commune un salaire certain et compétent ; 

(1) Yoy. le texte original de ce chapitre dans le 2» vol. pag. 227 et 
suivantes. 

Une erreur s'est glissée^ en imprimant, dans la composition de la 
traduction du titre de ce chapitre dans le 2e vol. Il faut lire : Sur le 
conseil que tous les avocats doivent prêter à la Commune de Marseille, 
Corrigez aussi dans ce sens, les iMssages y relatifs des pages 55 et 423 
du même volume. 
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ceci bien excepté cependant , à savoir^ que si la commune 
de Marseille avait une cause ou un procès contre quelque 
citoyen de la cité de Marseille, ou que si quelque citoyen de la 
même cité en avait un contre ladite commune, ce citoyen 
pourrait avoir dans cette cause jusqu'à deux avocats de Mar- 
seille , s'il en voulait autant ; mais si ledit avocat était clerc , 
il ne pourrait être tenu ni forcé , d'après ce chapitre , de 
plaider contre son église ou contre celle dont il tiendrait son 
bénéfice ; et de même nul clerc ne pourra être contraint , 
d'après ce chapitre , de postuler, de plaider et de donner 
des conseils dans des causes de sang. 



CHAPITRE XXV. 

Du même chapitre (i). 



|oiis ordonnons par leprésent statut, que si la commune 
de Marseille, le recteur ou les consuls ont besoin du conseil 
ou des conseils des avocats qui sont ou seront à Marseille , 
pour la confection des actes ou pour d^autres causes ou 
affaires de ladite commune , lesdits avocats et jurisconsultes 
qui seraient requis et avertis par ladite commune, ou par le- 
dit recteur, ou par lesdits consuls , seront tenus de donner 
leur conseil ouvertement ou secrètement , avec bonne foi et 
sans fraude ; mais si l'avocat était clerc ou non , à moins 
qu4l ne fût par hasard juge de la curie du palais, il ne serait 
nullement tenu de donner son conseil dans les causes de 
sang. 



(1) Da conseil que tons les avocats doivent prêter à la commune de 
Marseille. 
Voy. le texte original de ce chapitre dans le 2» vol. pag. 229. 
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CHAPITRE XXVI. 

Des procureurs (i). 



|oiis statuons que nul procureur constitué dans une cause 
portée devant le tribunal de la commune de Marseille, avec 
ou sans document , mais voulant procéder à titre de procu— 
reur, ne pourra être admis dans cette cause ou dans ce procès, 
sans avoir, auparavant, juré sur les SaintsÉvangiles, en pré- 
sence dn juge, d'agir, de répondre ou de procéder avec bonne 
foi, sans ruse, sans calomnie et qu'il ne dira, ni ne fera ni ne 
fera dire ou rien faire , dans des intentions calomnieuses , 
dans toutes les causes dont il aura la procuration ; il ne per- 
mettra pas que quelque chose se fasse au détriment du droit 
de la partie , et si de tels manquements étaient constatés par 
la curie , celle-ci Técarterait du seuil des jugements comme 
suspect et parjure et consignerait cette punition dans le car- 
tulaire du tribunal, pour qu'un éternel souvenir en fftt 
conservé , et que le délinquant ne pût plus être admis à 
la procuration de quelqu'un ; ce que nous voulons être fait 
pour que Thonnêteté soit gardée dans les procès , ainsi que 
la chaste retenue des bonnes mœurs. 

(1) Yoy. le teite original de ce chapitre ainsi qu'une note y relative, 
dans le 2» vol., pag. 231 et suivantes. 



CHAPITRE XXVn. 

Des notaires (i). 



|ous statuons que tous les noms el les surnoms des 
notaires publics , actuellement à Marseille et qui y seront 
installés, que Tannée , le mois , le jouir auxquels chacun 
d^eux aura été fait ou créé notaire public à Marseille , 
soient écrits dans le cartulaire de la curie de Marseille, par 
quelque notaire public pour qu'une éternelle mémoire en 
soit gardée, et que ces choses soient seulement celles qui 
peuvent être connues ou trouvées vraies par les mêmes no- 
taires ou par les chartes ou par les instruments publics écrits 
autrefois par les mêmes tabellions ou autres, et qu'il en soit 
de même de tous les notaires qui , à l'avenir, seront faits 
ou créés à Marseille. Et si après cela , une question ou un 
désaccord était soulevé ou naissait entre quelques-uns à 
ce sujet dans la curie de Marseille ou en dehors , à savoir si 
celui qui est dit ou serait dit par quelqu'un être ou avoir 
été notaire public, était ou non alors notaire public, quand 
même cela serait remis en question entre quelques plaideurs 
ou autres à Marseille ou dans son territoire , les susdites 
écritures faites dans ledit cartulaire n'en seraient pas moins 
toujours maintenues , sans qu'il fût nécessaire de prouver 



Yoy, le texte original de ce chapitre, ainsi que la note y relative, dans 
le 2e vol., pag. 233 et soir. 
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dans ladite curie de Marseille que celui dont Userait question 
fût notaire public à Marseille; bien plus, quand même il 
serait prouvé et démontré qu^il ne le fût pas , on n'en serait 
pas moins tenu d'acquiescer à récrit invoqué. Et nous disons 
que la même chose doit être faite et tenue à l'égard de ces 
notaires de Marseille , auxquels , pour quelque motif que ce 
soit, l'office du tabellionat aurait été interdit , ou à Tégard 
de ceux qui auraient été écartés de cet office ; on aura soin 
d'écrire l'année , le jour , le mois de l'interdiction. Par 
cette sentence , il sera ajouté foi plénière aux choses dites 
plus haut par quiconque aurait des doutes ou voudrait nier; 
toutes ces choses seront faites au sujet desdits notaires ou 
de ceux dont lesdits écrits ne se trouveraient pas dans le 
cartulaire de la curie ou du chapitre. 

De même nous voulons que nul, à l'avenir, à moins qu'il 
n'ait son domicile ou qu'il ne fasse son stage dans la cité de 
Marseille , n'ose ou ne puisse exercer l'office du tabellionat, 
dresser des acles publics, s'il n'a été fait avant notaire 
public de ladite cité. Et de même nul, désormais, ne pourra 
devenir ou être créé notaire dans la ville de Marseille , qu'il 
n'ait au moins vingt-quatre ans , qu'il ne soit citoyen de la 
cité vicomtale et il ne pourra , quand il aura été créé no- 
taire , exercer son office , que lorsque trois mois se seront 
écoulés depuis le jour de sa création , espace de temps qu'il 
consacrera à apprendre la manière de dresser les actes. 

De même , le susdit qui deviendra ou sera créé notaire ne 
pourra le devenir ni être créé , s'il n'est discret , de bonnes 
mœurs, de bonne et honnête renommée entre ses voisins et 
connu entre les lettrés et principalement des notaires de la 
curie et du chapitre de Marseille, et de plus versé dans les 
lettres , la grammaire ; pour qu'il puisse honnêtement et 
décemment exercer l'office du tabellionat ; il aura dû, pen- 
dant deux ans, au moins, avant d'avoir été créé notaire, 
résider à Marseille et s'y être fait connaître dans ce stage, 
comme libre et non soumis à raison de la servitude au pou- 
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voir d'un autre ; ce que devront rechercher le recteur et les 
juges des curies de la commune de Marseille, qui y pour- 
voiront selon ce qui leur paraîtra convenir à Tulililé de la 
commune , pour que ces notaires soient tels que nous Pa- 
vons dit plus haut. 

£t, de plus, nous statuons que nul notaire ne pourra faire 
écrire par une autre personne un acte public , mais quHl 
devra récrire de sa propre main , à moins que le recteur ou 
la curie de Marseille ne Paient voulu et niaient prescrit de le 
&ire faire par d^autres notaires de Marseille. Le notaire ne 
pourra pas , en son absence, laisser consulter soncartulaire, 
k moins que ce ne soit par la curie ou par des juges ou par 
quelqu^autre notaire public; il devra garder et tenir en lieu 
sûr ses cartulaires . 

Nous décrétons semblablement, que nul ne pourra être 
établi dans ledit office, sans avoir d'abord juré, quand il 
recevra ce dit office, de faire sa résidence à Marseille à per- 
pétuité, dès le jour de son entrée en charge, à moins qu'il 
ne se décide à entrer en religion ou à embrasser un ordre 
dérîcal ; nul ne pourra exercer ledit office dans la cité de 
Marseille, s'il n'a été, auparavant, examiné par des juriscon- 
sultes et des juges , ainsi que par des avocats et des tabel- 
lions des curies , ainsi que par des officiers syndics, par les 
davaires et les semainiers à ce appelés par le recteur ou 
par la commune de Marseille et trouvé par les examina- 
teurs suffisant ou idoine ou capable de remplir cet office du 
tabellionat ; on ne pourra être admis à cet office si l'on n'est 
pas lettré , versé dans la grammaire , à la connaissance des 
juges et des autres avocats et notaires chargés de l'examen , 
à moins que le recteur oula conmiune n'aient, de leur pleine 
autorité, choisi le nouveau notaire ; le nouveaa notaire, à la 
réception de son office, fera dans les mains du recteur 
le serment tel qu'il est exigé pour l'exercice de sa chargée! 
relativement à la fidélité qui devra être gardée à la com-« 
mune, et quand ce dit notaire sera créé , il sera fait mention 
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par le notaire public de Marseille , dans on registre publie , 
pour que souvenir en soit gardé, du jour, de Tannée, du mois 
auxquels le nouveau titulaire sera entré en fonctions, pour 
•qu'à Payenir on ne puisse lui disputer son titre, ni contes- 
ter ses écritures. Mais toutes ces choses qui sont dites à Pé- 
gard du serment, se feront devant les hommes qui auront 
charge par la commune de recevoir et d'approuver. 

Nous ajoutons que nul clef c jouissant du privilège clérical 
ne pourra devenir notaire public à Marseille, et nous di- 
sons principalement cela de ceux qui sont dana les ordres 
sacrés, c'est-à-dire, des sous-diacres, et s'il s'en trouvait de 
tels , qu'ils soient exclus des fonctions de notaire le plus tôt 
possible et qu'il leur soit interdit de remplir ces fonctions, 
de peur qu'à l'occasion de leur charge , ils ne nuisent aux 
maisons sacrées et ne soient empêchés dans leur saint mi- 
nistère. 

Nous décrétons également, que nul n'exercera à Marseille 
ce dit office, s'il demeure avec quelqu'un qui pourvoie à ses 
dépenses , à l'occasion de quelque service que ledit notaire 
lui aurait rendu, d'après quoi il en recevrait de la marchaD- 
dise ou des provisions de nourriture , et si quelque notaire 
faisait ou recevait de telles choses , si dans le mois pendant 
lequel ce statut lui aurait été connu , il ne s'en abstenait 
pas, il serait interdit par le recteur ou les consuls ou par 
la curie. 

De même nous disons, que nul notaire qui aura été révo- 
qué par le recteur ou par les consuls au nom de la commune 
de Marseille, pour faux ou pour fraude commis par ledit 
notaire, ce qui lui interdira à tout jamais l'exercice de ses 
fonctions, ne pourra être réintégré dans sa charge en aucun 
temps, pourvu que ladite interdiction ou ladite révocation 
ait été faite au conseil général , après une pleine et entière 
connaissance des motifs, sans qu'il soit besoin d'un libelle 
accusateur. 

Nous statuons de plus, que si quelqu'un des notaires sus- 
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dits était présumé agir contre la prohibition susdite, il 
sera puni par les consuls ou le recteur, de manière que Id 
châtiment d^un seul deviendra la terreur des autres. 

De même nous statuons , que nul notaire ne puisse re- 
cevoir la procuration ou la défense des causes , si ce n'est 
dans les causes de ses proches ou de ses alliés jusqu'au 
quatrièjfne degré inclusivement , ou s'il n'est procureur dans 
sa propre chose et cela sans fraude , et nous lui interdi- ' 
sons l'ofSce d'avocat , si ce n'est pour les personnes ci- 
dessus nommées. 



CHAPITRE XXVm. 

Comment les Notaires doivent exercer leur charge (i). 



|ous ordonnons que tons les notaires de Marseille , 
présents et à venir, écrivent sur toutes les chartes publiques 
ou sur tous les actes qu'ils feront, et cela soigneusement, le 
millésime , c'est-à-dire le nombre des années du Seigneur 
depuis l'incarnation , ceux de Findiction , des kalendes , 
des nones, des ides , et l'heure , le mieux qu'ils pourront , 
selon leur discrétion et leur opinion , ainsi que la quantité 
de la somme et les noms des parties contractantes ou des 
personnes s'obligeant entr' elles et les choses qui sont conte- 
nues dans les actes ou indiquées au moins dans quelque 
partie de l'acte qu'ils feront , non par abréviation , mais 
par continuation de lettres et de manière que de ces cho- 
ses ne puissent s'élever un doute ou une machination ou 
une déception , ou enfin un sens qui puisse être compris 
autrement que l'exprime l'écriture ; en écrivant les noms 
desdits contractants , il les accompagnera de leurs sur- 
noms ou prénoms, s'il les connaît, ou bien il les leur de- 
mandera et il les transcrira en entier, ainsi que le nombre des 
mois et années établis pour la solution des conventions en- 
tre les parties. 
Nous ^ajoutons de plus à ce chapitre, que tous les no- 

(1) Yoy. le telle original de ce chapitre dans le 2« vol., pag. 245 et 
suivantes. 
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taires de Marseille seront tenus par serment d'apposer et 
d'écrire sur tous les actes qu'ils feront, le nom et le surnom 
de la partie , ou le nom du métier ou de la charge de celui 
ou de ceux, qui contractent, et, néanmoins, à la fin de cha- 
que petite note, ils souscriront dans le cartulaire leurs noms^ 
c'est à-dire celui du notaire môme, de la foçon suiyante : 
« moi notaire N..., par l'ordre des parties ou de tel testateur 
ou de tel juge. Nous statuons de même que tous les notaires 
susdits jureront par un serment spécial , s'ils ne l'ont pas 
encore fait , de remplir l'office à eux confié , a?ec bonne 
foi, sans dol ni fraude, pour le mieux qu'ils sauront ou qu'ils 
pourront le faire, selon la forme comprise dans ce chapitre ou 
statut, et par ce serment ils seront tenus, à l'égard de tous 
les pactes , de toutes les conventions , de tous les contrats 
qu'ils seront appelés à écrire, de les dresser selon qu^il sera 
convenu entre les contractants, les notaires eux-mêmes pré- 
sents , avec bonne foi et sans fraude , ou selon qu'il aura été 
dit ou consenti expressément à eux notaires interrogeants, 
aux prières ou pour l'utilité de l'une des parties , par les- 
dits contractants, et ils devront maintenir la créance et le 
secret de leurs actes à l'égard de tout contractant , dès qu'ils 
en auront été requis par eux ou par quelques-uns d'eux , 
à moins que , malgré leur volonté , ils ne soient requis de 
les montrer par le recteur ou par les consuls ou par la cu- 
rie , et qu'ils ne soient ainsi forcés de révéler ce qui leur 
aurait été enjoint de celer. 

Et de même s'ils sont appelés par un testateur pour 
écrire un testatement et une dernière volonté ^ ils écriront 
aussi bien et aussi fermement que possible , selon que le 
testateur disposera son testament ou sa dernière volonté , et 
selon qu'il répondra à eux interrogeants, et ils garderont là- 
dessus le secret , jusqu'à ce que ce testament ou cette der- 
nière volonté soient rendus publics. Mais comme il importe 
aux mourants que leurs dernières volontés aient une issue 
et soient complétées , nous voulons que le notaire qui écrira 
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un testament clos on non clos soit tenu , après la mort du 
testateur, de le révéler à l'héritier ou aux hériters, au léga- 
taire ou aux légataires et aux fidéi-commissaires et même 
aux curateurs de testaments qui ignoreraient être légataires 
ou fidéi-commissaires ou curateurs, de leur révéler qu'ils sont 
héritiers inscrits dans ledit testament ou légataires ou fidéi- 
commissaires ou curateurs; et nous entendons par cette ré- 
vélation du notaire, obvier aux malices des hommes qui vou- 
draient un jour ou toujours celer ou trop tarder, pour que les 
volontés des testateurs selon la disposition contenue dans 
lesdits testaments, ne fussent pas accomplies, à moins que le 
testateur ne se soit lui-même opposé à la révélation, ce que 
nous ne croyons pas , cependant, qu'un testateur puisse ja- 
mais prescrire. 

De môme nous statuons que tout notaire soit tenu , tou- 
jours avec bonne foi et sans fraude , quand il sera appelé à 
écrire un testament ou une autre dernière volonlé de quel- 
qu'un , de demander à chaque chapitre du testament et mê- 
me de la dernière volonté , si la volonté du testateur est 
d'établir ainsi qu'il le fait ledit chapitre, et de lire ensuite 
audit testateur ledit chapitre ou l'esprit de ce dit cha- 
pitre; et, selon que le testateur répondra de sa propre 
boudbe ^ le notaire écrira ; d'après son serment , ledit no- 
taire sera tenu de ne pas faire un testament ou une autre 
dernière disposition , s'il ne sait que ledit testament ou la- 
dite dernière disposition a été dicté par un esprit sain , 
ainsi qu'il est prescrit dans le statut sur la foi qui doit être 
aUiichée aux actes , afi^n d'éviter les procès. De même les 
notaires écriront avec bonne foi les déclarations et les at- 
testations selon que les confidents ou témoins les diront , à 
mmns que le juge ou l'arbitre qui assistera à ces déclara- 
tions, ne le dicte lui-même, ou à moins qu'il ne leur ait paru 
constant qu'un témoin a dit autrement que le juge ou l'ar- 
bitre l'aurait compris , dans lequel cas le témoin pourrait 
de nouveau être interrogé avant qu'on écrivît sa déposition. 
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afin d'éviter tout scrupule et que foi puisse être attachée 
aux attestations , jusqu^à ce qu'elles soient manifestées aux 
parties. 

De même ils écriront le mieux possible les sentences et 
les mandements , tels qu ils les entendront du juge, et ils 
garderont le secret sur les sentences et les mandemeDls 
et ne le révéleront ni par un geste , ni par des signes , nî 
de toute autre manière , jusqu'à ce que , par le moyen do 
juge ou de l'arbitre , ce^ sentences ou ces mandements aient 
été récités aux parties, et quand ils seront appelés à las 
lire , ils le feront avec la plus grande sincérité , à 
qu'ils n'aient reçu l'ordre de la curie , du juge ou du i 
teur de les taire. 

De même après qu'ils auront transcrit l'acte public ea 
entier , dans la forme publique , ils ne changeront pas ce 
qu'ils auront signé de leur signe , et n'y écriront rien 
eu forme publique , si ce n'est du consentement des oôo- 
tractants ; et s'ils venaient à reconnaître qu'ils ont orré^ 
par exemple , dans le millésime , ou dans le nombre des 
années , dans les noms du mois , du jour , dé ceux des par- 
ties ou des témoins ; ou dans le chiffre de la quantité d'ar-^ 
gent , ou dans le terme ou le lieu de la solution , ou qu'ils 
ont indiqué plus ou moins qu'il n'a été convenu entre les 
parties , il leur sera permis de refaire ou de corriger on 
de résumer pour le mieux les actes ou testaments qui anc- 
raient contenu de pareilles erreurs. 

En outre il sera permis auxdits notaires de refaire let 
actes par eux faits et qui auraient été rongés parles vers on 
lesrats ou brûlés en quelques parties ou souillés d'humidité, 
ou enfin notablement endommagés, mais non pourtant déchi^ 
rés ou effacés. Si pourtant il leur semblait que c'est malicieii- 
sement qu'une pareille réfection d'un acte par eux écrit leur 
ait été demandée, ils ne le feront qu'avec l'autorité de lacune 
de Marseille ou du juge ou par son ordre , et ils auront sœn 
de le rédiger, quand ils le feront, dans le cartulaire de la 
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curie , de manière à ce qu'ils mentioiiDeai au nom de qui et 
par Tordre de quel juge et pour quelle cause et par qui cette 
réfection a eu lieu , et sans qu'ils puissent rien âter ou 
changer , si ce n'est pour ce qui regarde la forme des let- 
tres ou des syllabes f si cependant ils reconnaissaient que 
cet acte endommagé par les causes plus haut indiquées avait 
été écrit de leur main, et s'ils trouvaient dans leur cartulaire 
une note écrite avant qu'ils se fussent occupés de le refaire, 
ils la compareront avec ledit acte endommagé, et s'ils trou- 
vent plus dans la note que dans l'acte endommagé ou moins, 
ils ne le referont qu'avec l'autorité de la curie et par son 
ordre , ainsi qu'il a été dît. 

De même nous statuons que s'il avait été dit ou ex- 
pressément concédé dans les contrats ou les pactes , audit 
notaire , de dresser l'acte avec le conseil d'un homme sage , 
seloa qu'ils pourront le mieux le faire à l'avantage de quel- 
qu'une des parties , il leur sera permis de le faire, dans les 
renonciations et les exceptions ou toute autre chose, pourvu 
que cet homme sage ne dicte que ce qui doit ôtre dicté, ce 
qui se fera quand même, en note de ce contrat, il ne serait 
pas mentionné ce qui est généralement ajouté d'après le droit 
écrit civil. 

De môme, quant à toutes les chartes publiques qu'ils fe- 
ront, ils s'en feront donner le prix par fidéjussion , par gage 
ou par promesse ou autrement, à moins qu'ils ne veuillent 
les dresser par l'effet d'une pure libéralité , sans en exiger 
ou en demander une récompense certaine. 

De même , quant à tous les étrangers et même aux Mar- 
seillais qui seront sur le point de partir ou de faire trans- 
porter leurs chartes hors de Marseille , les notaires dresse- 
ront ces chartes le plus promptemeut possible, avec bonne 
foi. 

Et de même pour les chartes qu'ils entreprendront de 
faire, ils les feront en entier en les achevant dans les deux 
mois à partir du jour où ils auront commencé à les écrire 
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dans leur cartulaire, à moins d'un juste empêchement ou 
de la licence de la curie ou de ceux qui dicteront ces actes ; 
par juste empêchement, nous entendons les maladies, l'ab- 
sence ou le voyage ou les affaires de la curie ou du chapitre, 
ou bien un accident fortuit et autres choses semblables. 

Puisque plusieurs se plaignent de ne pouroir recouvrer 
leurs actes, nous statuons que, dans les huit mois qui sui-^ 
vront le jour où ils en auront été requis , tous les notaires 
rendront les actes dont ils auront reçu les notes, et qu'ils 
achèveront dansiez deux mois à compter du jour de la récep- 
tion des notes , ainsi qu'il a été dit , ceux dont les notes 
leur auront été remises, et s'ils ne le font pas , qu'ils soient 
punis pour chaque acte non remis, sur la plainte qui en sera 
adressée à la curie , de dix sous royaux , à moins qu'ils ne 
puissent s'en excuser par les motifs détaillés plus haut. 

Si l'on controverse les excuses , le juge en connaîtra d'o^ 
fice, pour le mieux, et il verra s'il convient d'imposer le 
serment au notaire au sujet de l'empêchem^it qu'il aura 
allégué. 

De même nous statuons que nul notaire ne reçoive rien 
pour la recherche d'une note ou d'un acte par lui fait ; il se 
contentera de la récompense donnée pour la confection de 
l'acte, et s'il fait autrement, il sera frappé d'une amende de 
cent sous. 

Mais s'il y a un notaire auquel les cartulaires de quelque 
notaire mort ou révoqué ou ayant quitté sa charge ont été 
confiés, il lui sera permis , pour la recherche des notes, de 
recevoir une juste récompense de ces cartulaires , à cause 
de son travail , la raison de la peine que cette recherche lui 
aura donnée devant être admise; mais sienne dissension s'é- 
levait à ce sujet, elle serait vidée par le juge. 

Quant à ce que nous avons dit plus haut au sujet des huit 
mois, on ne devra pas s'y tenir strictement, si les notaires 
peuvent rendre plus vite et plus commodément ces actes, 
à quoi ils sont tenus par le serment ; nous n'avons statué 
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le délai de huit mois , qu'afin de les empêcher de trop 
long-temps s'excuser , en prétextant leurs occupations ; 
ils devront môme remettre une note à l'instant qu'elle leur 
sera demandée raisonnablement. 

Nous ajoutons de plus, que quand il arrivera qu'un notaire 
aura effacé quelque note dans son cartulaire ou dans le car- 
(ulaire à lui confié , il sera tenu sur-le-champ, sur le même 
cartulaire , près de la note , de sous-écrire de sa propre 
main pourquoi il a effacé cette note, car, selon les diverses 
causes de celte radiation , il pourrait arriver qu'une telle 
suscription fût utile ou nuisible , si à cause de cette même 
radiation , on avait des doutes sur la foi de cette note. 

Mais toutes les fois qu'il arrivera qu'un notaire effacera 
une note , s'il Tefface par la raison que l'acte en a été extrait 
pour être rédigé sur une feuille de parchemin , il pourra le 
faire sans témoins ; mais s'il a à l'effacer par la raison 
que la dette qui y aurait été mentionnée, aurait été 
payée ou qu'il aurait été autrement satisfait aux obligations 
qui y seraient formulées, il ne pourra le faire que par la 
volonté expresse et en présence des demandants ou de leurs 
successeurs et des témoins, ce que le notaire relatera sur sa 
suscription , avec l'indication de l'année, du jour et les noms 
des témoins qui seront intervenus dans cette radiation. 

De même, nul notaire de la curie ne pourra effacer ou 
faire effacer ou détruire les écrits qui auront été apportés 
dans la curie ou les curies de Marseille par des plaideurs. 

Et pour que les notaires dont il est parlé ne puissent omet- 
tre ou négliger par ignorance tout ce qui regarde leur office 
ou le violer, nous ordonnons que chaque notaire possède la 
teneur mot à mot tant de ce statut que des suivants, et qu'il 
lise de deux mois en deux mois la teneur de ces dits statuts. 
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CHAPITRE XXIX. 

Ce que les notaires doivent recevoir de leurs actes (\). 



|ous statuons que les notaires de la cité de Marseille se- 
ront tenus, par le serment de leur charge, de ne pouvoir pour 
les chartes des prêts ou des ventes de niarchandises ou des 
choses mobilières et des emprunts ne renfermant pas en 
elles des gages ou des hypothèques spéciales, ainsi que pour 
les chartes de cessions de dettes ou de droits et de dépôts, 
exiger au-delà de six deniers royaux , à moins que le no- 
taire n'ait été appelé à la campagne et forcé de quitter son 
bureau. 

De même pour l'acte de la sentence sur l'aveu, après le 
procès, on percevra trois sous; pour l'acte de tutelle et de la 
confirmation de tutelle sans caution, deux sous et avec une 
caution trois sous ; pour le curateur donné aux biens ou aux 
prodigues ou aux furieux et pour l'instance deux sous; pour 
l'acte de possession deux sous; pour la mise en possession 
du mobilier et pour la mise en possession des immeubles , 
trois sous ; pour l'acte de possession donnée avec mandement 
de sentence définitive d'exécution , deux sous au plus. 

Pour les chartes d'estimation , depuis XV livres jusqu'à 
L livres, trois sous, et depuis XY et au-dessous, deux sous , 
et depuis L livres et au-delà , cinq sous jusqu'à cent livres, 

(1) Voy. le texte original de ce chapitre dans le 2« vol., p. 257 et saiv. 
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et depuis C livres et au-dessus jusqu'à GC livres , dix sous, 
et depuis CG livres et au-dessus, vingt sous au plus ; quant 
à la sentence définitive, pour la chose du procès, depuis 
XV livres jusqu'à XXV livres, trois sous; depuis C sous 
jusqu'à GC sous , deux sous ; depuis G sous et au-dessus, 
douze deniers; depuis XXV livres jusqu'à LX livres, quatre 
sous ; depuis LX livres jusqu'à C livres, cinq sous ; depuis 
C livres et au-dessus, jusqu'à GClivres, dixsous; depuis GC 
livres et au-dessus, vingt sous au plus, et ce sera d'après 
cette taxation que les notaires seront payés pour les sen- 
tences des actions personnelles. Quant à l'acte de la vente, 
de la donation , du paiement de Temprunt sur les biens des 
mineurs, avec le décret du juge, s'il s'agit de XV livres et 
au-dessous, les notaires recevront trois sous, de XV livres 
jusqu'à L livres , cinq sous ; de L jusqu'à G livres, six sous; 
de G livres jusqu'à CL, dix sous ; depuis CG et au dessus , 
quinze sous au plus. 

Pourles émancipations ou la donation, trois sous, et pour la 
donation ou la rémission des biens, cinq sous; pour les actes 
de ces notaires qui sont créés ou seront créés à l'avenir , 
ceux des notaires qui feront ces actes ou qui seront tenus 
de les faire, pourront recevoir, à l'avenir, dix sous. 

De même, de tous les contrats, ou des autres choses pour 
lesquelles des actes sont faits par lesdits notaires, il leur sera 
permis de demander ou de recevoir, dans une juste mesure, 
selon qu'ils en conviendront avec ceux pour lesquels ils fe- 
ront ou ils devront faire ces actes, ou à leur occasion, et si nul 
accord n'avait été fait enlr'eux, et que de là un différend 
pût en résulter entre lesdits notaires et ceux pour lesquels 
ils auraient fait ou devraient faire les actes qui n'ont pu être 
taxés dans ce statut, on aurait recours à l'arbitrage d'un 
homme de bien , à savoir d'un juge de Marseille ou du rec- 
teur, lesquels sont tenus, par leur serment, de régler cela de 
bonne foi et de ne pas dépasser dans leur estimation 
soixante sous, de quelque grandeur qu'ait été l'acte. 
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De même nous slalucos, que les notaires des curies ou les 
autres écriyains qui transcrivent les dicts des témoins, rece- 
vront pour quatre feuilles de papier de papyrus, douze deniers 
royaux seulement, pourvu que ces quatre pages soient dedeux 
feuilles de papyrus et qu'il y ait dans chaque page vingt li- 
gnes au moins. Mais s^l arrivait que dans une feuille ou 
moins, ou dans une page ou moinSj un seul témoin eût été 
reçu, lesdits écrivains n'en recevraient et n'en pourraient 
pas recevoir moins de deux deniers pour ce témoin; ils au- 
ront soin de se servir dans la transcription des choses susdites 
d'une abréviation convenable, de ne pas trop espacer les let- 
tres, mais d'observer, en écrivant, la forme qu'ils observent 
dans les autres écritures ou dans les cartulaires ou dans les 
chartes, et de ne pas laisser sur les côtés des marges trop 
larges ; leurs manquements à ces prescriptions seront punis 
par le jugement de la curie. 

Quant aux taxations que nous avons établies plus haut, au 
sujet d'une certaine quantité d'argent , et qui devront être 
données aux notaires de Marseille pour les actes ou les chartes 
ci-dessus indiquées, nous voulons que les notaires soient tenus 
de les garder, relativement aux chartes qu'ils feront ou qu'ils 
seront tenus de faire h l'égard d'un citoyen ou des citoyens de 
Marseille, de la juridiction de la cité vi-comtale et des négo- 
ciants-marchands et des pèlerins croisés , habitants de ladite 
cité vi-comtale; mais bien que, par ce statut, nous ne les 
astreignons pas pour d'autres personnes, à une quantité fixe 
d'argent, nous ordonnons, pourtant, qu'ils se fassent payer 
d'elles d'une manière équitable et modérée , et que si à ce 
sujet un désaccord s'élevait, le juge ou le recteur détermi- 
neraient la quotité de la somme. 

De plus, les notaires et les autres scribes auront soin do 
faire leurs écritures avec de l'encre convenablement noire 
et d'écrire , surtout , toutes leurs chartes avec de l'encre 
bonne et noire et de prendre garde d'écrire leurs actes sur 
des parchemins (m car/î5) gras. 
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Les scribes ne pourront être admis à écrire Jes dicls des 
témoins ou à transcrire les autres actes de la curie, que 
quand ils auront juré une fois dans l'année, de garder la te-* 
neur de ce statut et de garder la bonne foi dans tout ce qu'ils 
transcriront dans les chartes qui leur seront confiées par les 
juges ou par les notaires ou par les plaideurs ou par d'autres, 
ainsi que dans tous les actes qui leur seront confiés et 
de les rendre à ceux auxquels ils seront dus, et quand ils le 
devront et comme ils le devront , sans aucune difficulté. 



CHAPITRE XXX. 

Des Notaires indifféremment admis à tous les actes (i) 



[ar l'auloriié de ce statut , nous décrétons que si quel- 
qu'un, à Marseille, achète quelque chose ou quelque droit 
d'où doit émaner un acte public dans lequel il est nécessaire 
de sauvegarder le droit féodal ou d'obtenir le consentement 
du seigneur de qui ces choses sont tenues pour quelque cens 
à payer ou une servitude à faire , il sera à lui loisible d'a- 
voir ou d'amener tel notaire de Marseille qui lui conviendra, 
pour dresser l'acte; pourvu que ce notaire soit apte et discret, 
qu'il soit de la ville de Marseille , à moins que le seigneur 
qui doit approuver ladite vente n'ait un motif équitable et 
honnête de récuser ce notaire ou qu'il n'aime mieux retenir 
ladite chose vendue ou l'acheter au prix qu'en offre l'ache- 
teur , ou qu'il n'offre de la louer et de la concéder audit 
acheteur ; mais si ledit seigneur à cause du notaire, après 
avoir été invité à louer ou à concéder ladite vente, refusait 
pendant les jours qui suivront ladite invitation faite par té- 
moins , de le faire , il devrait par son droit ou son con- 
sentement , avoir la cinquantième partie seulement du prix, 
ainsi que la justice le demande et il l'aurait à l'instant mê- 
me et non avant de louer ladite chose à l'acheteur susdit ou 
à son héritier , et dans ce cas , ledit notaire amené de 
Marseille par l'acheteur , devrait faire l'acte par Tauto- 

(1) Yoy. le teite original de ce chapitre dans le 2e vol., pag.263. 
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rite de la curie , et sans avoir besoin du consentement 
dudit seigneur ; cette vente ainsi faite et cet acte ainsi 
dressé, seront maintenus perpétuellement, comme si ledit 
seigneur l'eût approuvé lui-même; et si ledit seigneur veut 
dans les deux mois suivants approuver ou concéder, il ne 
pourra rien prétendre à Toccasion du treizième de cette 
vente ; pourtant , s'il faisait valoir un juste empêchement , 
ce seigneur ne pourrait être* puni dans son treizième. 



CHAPITRE XXXI. 

Des Notaires qui voudraient abandonner leur 
office (i). 



|i quelqu'un a été ou sera tabellion public à Marseille, et 
qu^il abandonne sa charge, le recteur ou le conseil, désigne- 
ront , sans délai , un certain temps à ce notaire , pendant 
lequel il sera tenu , sous serment , de rédiger en forme pu- 
blique toutes les notes qu'il trouvera dans sescartulaires, 
en recevant de ceux à qui les actes appartiennent une 
récompense convenable , juste et équitable , ce qu'il fe- 
ra , à moins qu'il n'ait dressé de ces dites notes d'au* 
très chartes publiques ou qu'il n'en soit empêché par un 
juste obstacle de leur santé. 

Comme la charge de notaire est une charge publique et 
qu'elle est accordée par l'autorité publique , nous statuons 
que nul notaire ne quittera sa charge sans le consentement 
du recteur de la commune de Marseille , et que lorsqu'il 
voudra le faire , il le fasse connaître au recteur en séance 
du conseil-général, et qu'il prête serment sur ses notes ré- 
digées en forme publique; il sera compris dans son serment 
que dès le moment qu'il quittera sa charge, il n'écrira plus 
aucun acte et qu'au temps prescrit , il déposera ses car- 
tulaires dans les archives publiques delà curie. 

(1) Yoy. le leite original de cechapitre dans le 2e vol.; pag. 265. 



CHAPITRE XXXn. 

Des cartulcUres des Notaires et des autres écritures 
publiques de notaires qui doivent être classées et 
mises en dépôt (1). 



)ous statuons que le recteur de Marseille sera tenu 
de rechercher et de faire rechercher par les syndics de la 
commune de Marseille y tous les cartulaires des tabellions 
défunts et de ceux qui auront cessé d'exercer à Marseille, 
soit par Tinterdiction de leur charge ou autrement, et de les 
déposer, en présence de témoins , en un lieu sûr , ou de 
les confier aux autres notaires de Marseille , probes et hon- 
nêtes , ou de les remettre à ceux qui tiennent les cartu- 
laires de la commune , en ayant soin d'y écrire les noms 
des tabellions qui les ont eus et le nombre des cartulaires 
compris dans le cartulaire public du conseil , ce qui sera 
fait par un autre notaire public de Marseille. 

De même , si quelque notaire ou quelque autre de la curie 
de Marseille , abandonne sa charge ou en est dépouillé , les 
consuls ou le recteur devront rechercher et faire recevoir 
par les syndics leurs cartulaires , à savoir ceux dans les- 
quels auront été écrits les actes de ladite curie et les met- 
tre en un lieu sûr, ou les faire garder comme il a été dit 

(1) Yoy. le texte original de ce chapitre dans le 2e yol.> pag. 
267 et suiv. 
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des cartulaires des défunts ou les livrer aux autres notaires 
publics établis dans ladite curie. 

Et de plus , le recteur et lesdits consuls^ dans le mois 
de leur entrée en exercice , feront jurer sur les Saints 
Évangiles , tous les notaires publics de Marseille qui n'au- 
raient pas encore prêté le serment , que ces mômes notaires 
garderont autant hors de Marseille qu'à Marseille , s'enga- 
geant à remettre , à la fin de leur charge , les cartulaires, 
à l'exception de ceux de la commune , aux autres notaires , 
comme il vient d'être dit. 

Mais lorsque le recteur ou les consuls de la commune de 
Marseille auront à remettre aux autres notaires, les cartu- 
laires ou les écritures des notaires défunts ou de ceux qui 
auront quitté leur charge , ils le feront publiquement , en 
conseil général , et de ce dépôt un acte public sera dressé , 
renfermant entr'autres choses Tannée , le jour, le nom du 
recteur ou des consuls , le nom ou les noms du notaire 
ou des notaires qui auront tenu ces cartulaires la cause pour 
laquelle ces cartulaires seront confiés à un autre ou à d'au- 
tres notaires, si c'est par l'effet de la mort ou de la désertion 
de la charge, ainsi que le pouvoir que lesdits recteurs ou 
consuls et ledit conseil général donneront au notaire ou aux 
notaires recevant de faire des actes publics d'après les écri- 
tures ou ces obrévialions desquelles le ou les notaires auquel 
ou à qui auraient appartenu ces cartulaires , se servaient 
à raison de leur charge. 

Au sujet de ce dépôt desdits cartulaires , le recteur et le 
conseil veilleront à choisir des notaires aptes et ayant 
pleine connaissance de la personne du notaire qui avait tenu 
les cartulaires et sachant le mode, la forme de sa dictée et 
de ses lettres. 



CHAPITRE XXXm. 

Des messagers ou des courriers de la curie et des 
bâtons de la curie (i). 



|ous décrétons par ce présent statut, que chaque ser- 
gent loué par qui que ce soit, pour une plainte quelconque , 
recevra pour toutes les courses qu'il fera, une obole , soit 
quMl assigne au nom de quelque juge de la curie ^ soit au 
nom de quelque notaire des curies , et cette obole sera tou- 
jours payée par la personne qui déposera la plainte et ledit 
sergent ne pourra ni par lui , ni par un autre, demander 
davantage ou prendre davantage , si ce n'est l'o'bole susdite ; 
que sïl fesait autrement , le juge serait tenu de le con- 
damner à six deniers royaux couronnés par chaque denier 
qu'il aurait reçu de plus pour une citation dans les murs 
de la ville; mais il pourra recevoir dans les bourgs un denier 
et non au-delà. Mais s'il peut recevoir hors la ville et les 
faubourgs selon qu'il sera convenu entre lui et celui qui 
l'aura envoyé , pourtant la contestation qui s'élèverait dans 
ce cas serait vidée par le juge. Quant à ces oboles et à ces 
deniers susdits , le juge les fera restituer par la personne 
citée ; si depuis la première citation ils ont été dépensés , si 

(1) Huissiers ou sergents. 

Yojr. le texte original de ce chapitre dans le 2e vol. , page 271 et 
suiv., où, en imprimant la traduction du titre, le mot censeurs a été 
substitué à celui de courriers. Corrigez ainsi dans ce sens les passages 
y relatifs^ des pages 55 et 424. 
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à la première cilation la personne citée et trouvée n'a pas 
comparu, la restitution, par Toffîce du juge susdit , se fera 
pour toutes les oboles et tous les deniers susdits dépensés 
jusqu'à la terminaison de la cause pour chaque citation , 
quand même les personnes citées et trouvées n'auraient pas 
comparu et quand même elles n'auraient pas été trouvées, 
pourvu que la citation ait été faite à la demeure de la per- 
sonne citée. 

Nous statuons do plus, que ceux qui voudront être ser- 
gents , devront , avant d'entrer en charge , jurer sur les 
Saints Évangiles de Dieu de faire fidèlement pendant une 
année , les commissions de la curie , pour lesquelles ils se- 
ront requis par les juges ou par les notaires ou par le rec- 
teur ou ses vicaires. Pour tout ce qui leur sera prescrit, ils 
porteront des bâtons et des calottes aux armes de la com- 
mune de Marseille , lesquels bâtons et lesquelles calottes 
leur seront donnés par la curie. 

De même nous statuons, que les bâtons marqués du signé 
de la commune de Marseille, seront gardés dans les curies 
et que celui à qui le bâton sera montré, sera tenu de venir 
incontinent à la curie et que si quelqu'un disait que le bâton 
ne lui a pas été montré , le fait sera vérifié , et s'il est 
prouvé qu'il n'a pas obéi à cet appel ou qu'il s'est refusé 
de venir , il paiera à titre d'amende , pour une première 
fois , XII deniers , pour une seconde II sous , pour une 
troisième Y sous , et pour les fois suivantes autant que le 
décidera la volonté de la curie. 

De même, celui qui aura reçu do la curie un desdits bâ- 
tons , ne le gardera pas , mais dès qu'il en aura fait l'usage 
prescrit , il le déposera à la curie. 



CHAPITRE XXXIV. 

Des trois maçons ( maîtres de la pierre ) qui seront 
choisis pour mettre une fin aux contestations dont il 
va être fait mention dans le présent statut , et des 
trois autres hommes qui seront choisis pour vider les 
contestations des limites et des issi^s dans le terri- 
toire de la ville de Marseille ( 1 ) . 



|Ous statuons par ce présent chapitre qae les consuls 
ou les recteurs seront tenus de faire élire, quand les autres 
officiers seront choisis , trois maçona bons , loyaux, par le 
jugement desquels seront terminées et assoupies toutes les 
questions qui s'élèveront dans la ville ou dans les faubourgs 
entre les citoyens , h Poccasion des murs mitoyens faits ou 
à faire ou de ceux qui s'élèvent entre les limites voisines 
et qui viendraient au sujet des concessions et des prises 
d'eau. Les trois magistrats susdits exerceront leur charge 
avec bonne foi. 

Nous ajoutons de plus, que le même recteur sera tenu de 
faire choisir avec les autres officiers , dans le temps prescrit , 
trois hommes probes , prévoyants et discrets , qui seront 
chargés de terminer et d'assoupir avec bonne foi , par ser- 
ment , toutes les questions soulevées à l'occasion des che- 

(1) Voyez le texte original de ce chapitre ainsi qu'une note relative 
aux experts et à la collection connue sous le nom de Grbffb db 
l'éckitoirb , dans le 2« vol. , pag. 275 et suiv. 
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mins, des limites, desconfronls et des issues (eisseguis) de- 
vant être fixés hors de la cité de Marseille entre les citoyens 
de cette ville , dans le territoire de Marseille ; et s'il arrivait* 
que lesdits trois maîtres maçons ou quelqu'un d'eux. , 
perdît son journal à raison de son office, ceux qui auraient 
une contestation à ce sujet , devraient rétablir ce journal 
ou en acquitter le dommage , et si sur le dommage de ce 
journal perdu une contestation s'élevait entre lesdits maîtres 
maçons et lesdites parties ou quelqu'une d'elles , elle serait 
taxée et jugée par le juge. 

Nous statuons aussi, que si un desdits trois maîtres maçons 
choisis pour terminer la question des chemins et des confronts 
ne pouvait remplir son office , les deux autres pourront agir 
seuls. 

Mais ces controverses qui leur seront déférées d'office , ils 
les jugeront sur-le-champ et sans le bruit du palais , quand 
môme les parties ou une d'elles voudraient qu'elles le fussent 
avec le conseil d'un juge de la curie ou d'un autre homme 



Nous ajoutons que les susdits hommes probes ainsi établis 
feront dresser les actes sur les contestations qui leur sont 
dévolues par un notaire de Marseille. 



CHAPITRE XXXV. 

De r élection des surveillants des passages (i). 



)ous statuons que dans chaque passage seront élus 
trois hommes, seulement , probes et versés dans la science 
nautique , c'est-à-dire , ayant les notions et l'expérience 
de Fart de la mer. On les choisira loyaux , discrets , selon 
la qualité du passage et les provisions qu'il exigera; ils 
jureront fidèlement de se comporter de manière ànepas s'atta- 
cher à la faveur, à la crainte ou à la haine de qui que ce soit ; 
ni eux , ni leurs femmes , ni leurs enfants , ni leurs domes- 
tiques , ne pourront recevoir des maîtres de navires, ou des 
écrivains, ou des nautonniers ou des mariniers ou des passa- 
gers ou des armateurs , à titre de service ou de récom- 
pense , rien au-delà du salaire établi , savoir : par chaque 
navire de mille pèlerins, dix sous sterlings (2), seulement, à 
l'exception des viandes et des boissons qui ne pourront ex- 
céder la valeur de trois sous royaux ; ils ne se permettront 
aucune fraude et n'en souffriront aucune. Le même serment 
comprend que s'ils voyaient que quelque chose fût fait contre 



(1) il s'agit ici des pilotes. 

Toy. le teite original de ce chapitre dans le2« vol., pag. 279 et suiv. 

(2) Le son sterling valait à peu près deux sous régaliens j c'est-à- 
dire, de vingt-huit à trente sous de notre monnaie. 

///. r« Partie 9 
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les ordonnances plus bas écrites , par les maîtres des na- 
vires ou les arnriateurs ou par quelque collègue , ils seraient 
tenus d'en déférer à la curie. Ils jureront aussi de ne rien 
promettre, ni de ne rien donner au vicaire ou au recteur , 
ou à quelqu'un de leurs collègues ou officiers de la curie , 
pour être maintenus ou établis dans leur office. Leur charge 
leur impose l'obligation d'inspecter soigneusement, de vi- 
siter tous les navires qui se disposent avec les pèlerins à 
traverser le passage qui leur est désigné, afin de savoir com- 
bien de pèlerins ces navires peuvent commodémentporter ; 
et si les pèlerins amenaient des chevaux avec eux, ils s'assu- 
reraient du nombre de pèlerins et de chevaux que le navire 
peut recevoir commodément. Ce nombre, ils le feront con- 
naître à la curie en le transcrivant dans le cartulaire , avec 
'attestation du maître du navire , pour qu'il ne puisse pré- 
texter cause d'ignorance. Ils ne regarderont pas comme des 
places à donner aux passagers tout ce qui est occupé par les 
antennes , les ancres et la cuisine , mais seulement les 
endroits où les pèlerins pourront être commodément établis, 
ce qu'ils feront dans l'espace de temps fixé par la curie. 

Us sont également tenus par leur office, d'examiner les vic- 
tuailles que les armateurs feront porter à bord , et ils se 
feront aider dans cette inspection, parles maîlresdes navires, 
afin de s'assurer si ces victuailles sont bonnes , suffisantes , 
et ils feront mettre de côté celles qu'ils jugeront ne pas réunir 
ces conditions, sous peine, par les armateurs qui s'y refuse- 
ront , de payer une amende de xx livres à la curie. 

Il assisteront également à la revue des pèlerins dans chaque 
navire , et si tous ne pouvaient y assister , un ou deux 
d'entre eux le feraient. Là ils s'assureront si rien n'est fait 
en fraude des pèlerins , pour les places et pour les autres 
choses , et ils s'efforceront de leur faire faire leur droit ; et 
ce qu'ils ne pourront par eux-mêmes obtenir , il le dénon- 
ceront à la curie ; ils auront soin de dénoncer à la curie , 
pour être punies , toutes les fraudes qu'ils surprendront 
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chez les armateurs ou les maîtres des nayires , ou chez tous 
ceux qui auront une charge dans les navires^ et qui seraient 
faites à rencontre des pèlerins. La moitié de l'amende sera 
employée aux réparations du port. 

Nul d'entre eux ne pourra , ni par lui-même , ni par une 
personne tierce , vendre du vin ou d'autres victuailles aux 
armateurs ; délit qui serait puni par le recteur. 



.y .^::i-: 



GHAPITBE XXXVI. 

Des deux prud'hommes établis pour la vente et ter 
mesurage des draps (i). 



[uisQUE dans cette Tille de Marseille, des afiEaires en draps 
entre les citoyens et les étrangers ont lieu , dans lesquelles 
les achats et les rentes se font sourent avec ignorance et 
défaut de notions, nous statuons, par le présent chapitre, 
que deux hommes probes et loyaux , citoyens de Marseille ^ 
et pourtant ni drapiers, ni hôtes des marchands étrangers^ 
seront choisis en même temps que les autres of6ciers , pour 
examiner et mesurer les draps qui seront vendus et achetés 
ou échangés à Marseille , à la pièce. Ils examineront ces 
draps , et ils signaleront les ajouts, les taches, la mauvaise 
confection et les autres vices de ces draps , ainsi que la lar- 
geur et la longueur de ces draps , si lesdits draps étaient 
trouvés plus longs ou plus courts qu^ils ne doivent Têtre à 
la vente ou à réchange. Donc , diaprés l'estimation de ces 
deux hommes probes et leur arbitrage , les questions sus- 
dites qui seront soulevées au sujet desdits draps , la vérité 
d'abord bien connue , seront par eux sur-le-champ et non 
en forme judiciaire , mais en tant qu'il leur paraîtra le plus 
juste , décidées, pourvu qu'avant, ces deux hommes probes- 
aient prêté serment dans les mains du recteur ou des con- 

(i) Voy. le texte original de ce chapitre , dans )e 2« vol. , pag. 283: 
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suis , une fois seulement dans Tannée , au temps de leur 
élection. Le mesurage et Tinspeclion desdits draps devra se 
faire dans les cinq jours qui suivront Tépoque du contrat , 
à moins qu^il n^y eût obstacle par le fait de la volonté et 
du consentement des parties contractantes ou par celui d'un 
juste empêchement de la part desdits hommes probes , et 
Pacte ou les actes dudit contrat devra ou devront être faits 
entre les contractants , dès que Tun d'eux l'aura demandé , 
dans l'espace des trois jours, à compter du jour de la décision 
de la question ou des questions agitées au sujet desdits draps. 
Nous statuons de plus, qu'avec la volonté et l'assentiment 
desdits marchands tant privés qu'étrangers, pour chaque 
pièce excédant la quantité ou la mesure de sept cannes , 
fieront donnés deux deniers , excepté pour les draps écar- 
lates , pour lesquels il sera donné par chaque pièce quatre 
deniers; pour ceux qui seront de sept cannes et en-dessous, 
il sera donné un denier seulement pour chaque pièce ; la 
moitié sera donnée par le vendeur et l'autre moitié par l'a- 
cheteur ou le changeur , et la moitié de cette somme sera 
acquise à la commune, et l'autre moitiéauxdits hommes pro- 
bes , pour la rémunération de leur travail ; ce qùeiïous éta- 
blissons pour empêcher toute discorde entre les àdbteteurs et 
les vendeurs. 



GHAPITBE XXXVn. 

De la caution qui doit être fournie parles changeurs {\ ) 



*»XÎP CC€ m 



|ous statuons que nul ne pourra ni ne devra être chan- 
geur, à moins qu^il ne soit citoyen de Marseille et quMl n'ait 
donné une suffisante caution , à la connaissance du recteur 
ou des consuls de Marseille , de 300 marcs d'argent , pour 
qu'il puisse bien , fidèlement et sûrement exercer son office 
à l'égard de ceux qui contractent. Nous ajoutons à ce cha- 
pitre que lesdits changeurs jureront, le jour de leur caution 
sur les Saints Évangiles de Dieu, d'écrire fidèlement et sans 
fraude , de leur propre main , s'ils savent écrire , sur leur 
registre , les sommes données et reçues , et de ne pas 
s'absenter de Marseille , en fraude de leurs créanciers ; mais 
s'ils ne savent écrire , ils seront tenus d'avoir un fidèle écri- 
vain qui écrira pour eux , fidèlement et de bonne foi , après 
avoir prêté serment. 

Nous voulons que cette dite caution de 300 marcs, soit 
fournie pour la sécurité de ceux qui font des contrats ou des 
quasi-contrats avec lesdits changeurs, à raison de leur offi- 
ce; de sorte que lesdits fidéjusseurs soient tenus sur leur 



(1) Yoyez le texte original de ce chapitre dans le 2e vol.; page 287 et 
suivantes. 



— 136 — 

bien de réparer, jusqu'à la coacurrence de ces 300 marcs 
d'argent , tout dommage que , par la faute des changeurs \ 
subiraient les contractants ; cette caution sera renoarelée 
tous les trois ans. 

Mais si Tun desdits changeurs disparaissait en fraude de 
ses créanciers , et s'il ne reparaissait pas à la réquisition du 
recteur , faite à Tinstance du créancier , il sera frappé d'une 
amende par ledit recteur , et déclaré infâme à cause de la 
transgression de son serment. 



cïhapitiue: xslslviIi. 

De rétablissement de trois hommes probes pour le 
ministère de la tannerie (i). 



|ous stdtuoDS que trois officiers seront choisis, hommes 
discrets , bons , fidèles et aptes , pour le ministère de la 
tannerie , lesquels auront soin de veiller pour que tout ce 
qui concerne la blanquerie soit bien et fidèlement fait, et qui 
auront également soin d'empêcher que nul ne se permette 
d'apporter à Marseille des herbes adultérées ou mêlées , 
toute herbe derant être de bonne qualité. 

Nous ajoutons de plus, qu'aucun tanneur ne se permettra 
d'acheter des herbes adultérées et mêlées, ou de s'en servir; 
quiconque apportera du cuir , ou l'apprêtera , sera tenu 
par serment, d'employer au moins le tiers, en mélange , de 
l'herbe dite fausil (2) , sous peine d'une amende de X livres 
royales. 



(1) Voyez le teite original de ce chapitre dans le 2» vol., page 221 et 
soiv. 

Nous fesons remarquer ici que dans la traduction du litre de ce 
chapitre, tome 2, pag. 56, 287, 424, le mot de quartier a été imprimé 
à la place de celui âe métier, 

(2) Le glossaire de Ducange s'exprime ajnsi à ce sujet : De ligno 
teu herba quœ faucilla coUigitur vulgo faucion. 
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Nous statuons semblablement, que ce chapitre sera puUié 
par le héraut dans la ville de Marseille ; quant aux herbes 
interdites , elles seront brûlées en place publique , et œlu^ 
qui les aura vendues perdra le prix qu'il en aura été donné, 
lequel prix sera appliqué è la cité de Marseille. 

De même nous statuons que, quand quelqu'un aura apporté 
ou fait Tenir à Marseille , par terre ou par mer , les herbes 
susdites , il ne puisse plus les exporter , dès qu'elles seront 
dans Marseille ou dans le port de Marseille , le long de la 
Tourette. 



CHAPITRE XXXIX. 

Du Héraut (i) 



gous décrétons généralement que le héraut (trompette^ 
public de Marseille, sera annuellement tenu de jurer qu'il 
exercera sa charge avec bonne foi , et qu'il aura avec lui un 
bon camarade, propre audit office, lequel l'aidera et prêtera 
le môme serment. Par ce serment ils s'engageront à trom- 
petter chaque fois que besoin en sera , à recevoir , pour 
un tonneau de vin , un denier; pour un reau , d'un denier 
jusqu'à trois oboles ; pour un porc , deux deniers ; pour 
un âne , trois deniers ; pour leâ autres bêtes grosses , trois 
deniers le jour et quatre la nuit ; pour une clef de porte ; 
deux deniers ; pour une clef de cuirre , quatre deniers ; 
pour les criées d'un navire , trois sous ; pour un casque , 
deux sous ; pour des vêtements perdus , deux deniers ; 
pour annonces de maisons et d'autres biens, quatre deniers; 
pour un esclave de l'un ou de l'autre sexe , deux deniers ; 
pour des enfants égarés , deux deniers pour le jour et trois 
pour la nuit ; pour un acte perdu et d'autres écritures per- 
dues , trois deniers. Pour chacun de leurs manquements , 
la curie les frappera d'une amende de dix sous. 
De même , nous statuons que pour la criée du vin , le 



(1) Yoy.le telle original de ce chapitre, dans le 2« vol., page 291 et 
suiv. 



— 140 — 

héraut ea aoDODcera le prix, celui de la millérole, et ce pm. 
ne pourra plus être augmenté , ni la mesure présentée , 
dîminuée^et si un tayernier ou tout autre fesait le contraire, 
pour chacun de ses manquements il aurait à payer vingt 
sous au recteur ou aux consuls ou à la curie ; chaque ven^ 
deur sera tenu d'avoir la moitié d'un douzain et un dou- 
zain (\). 

Nous ajoutons à ce statut, que le recteur de la commune 
de Marseille fera faire , avec Targent de la commune, vingt- 
quatre mesures de cuivre, établies de manière que quatre 
d'entr'elles feront une millérole et avec ces quatre mesures 
de cuivre , on mesurera tout le vin qui sera vendu en groi 
à Marseille ; les autres mesures ne pourront être employées 
qu'avec le consentement de l'acheteur et du vendeur, et que 
lorsqu'elles auront été comparées auxdites mesures de cui- 
vre ; dételle sorte que ladite millérple sera égale à quatre 
de ces dites mesures de cuivre ; alors seulement il sera 
permis de porter en gros ledit vin au lieu qu'aura désigné 
l'acheteur ; en fesant le contraire , on devra payer à la eu-* 
rie huit sous royaux pour chaque millérole , et de cette 
amende le vendeur en paiera la moitié et l'acheteur l'autre 
moitié ; ces susdites vingt-quatre mesures de cuivre seront 
gardées par celui qui gardera les mîlléroles de la commune , 
et elles seront marquées du signe de la commune ; pourtant 
il sera loisible à chacun d'avoir, dans sa maison, un quar- 
tant et la moitié d'un quartaut. 

(1) Mesares devin. — Voir le glossaire de Ducange. 



GHAPITBE LX. 

Des courtiers ou corratiers (i) . 



|ons établissons que tous les courtiers des choses mo- 
biles on immobiles seront tenus , chaque année , à la fête de 
la Chandeleur, de renouveler leur serment à la curie de 
Marseille, dans la manière ordinaire ; nul, si ce n'est un ci- 
toyen de Marseille, ne pourra être courtier, ni ne devra s'im- 
miscer dans l'exercice du courtage , et le seul citoyen de 
Marseille le pourra, quand il aura prêté son serment; lequel 
serment comprendra ce qu'il devra recevoir pour chaque 
objet y et il sera défendu aux courtiers de ne rien faire au 
détriment des citoyens de Marseille , dans les ventes et les 
achats. 

Nous statuons de plus, que lesdits courtiers seront tenus 

de déclarer aux clavaires de la commune de Marseille 

' ou à leurs écrivains , tout ce qu'ils vendront aux étrangers, 

tout ce qu'ils achèteront d'eux, et ils feront ces déclarations 

le jour de l'achat ou de la vente. 

Et si un courtier agissait différemment , il serait puni 
par le recteur et, de plus, dépouillé de sa charge,'ce qu'on 
ferait connaître à son de trompe dans la ville. Us jureront de 

(1) Yoy. le texte original de ce chapitre, ainsi qu'nne note y rela- 
tive, dans le 2« vol.^ p. 295 et saiv. 
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se comporter , dans leur office , avec bonne foi , à Tégard 
de tous ceux qui se serviront de leur ministère , et de ne 
pas recevoir au-delà de ce que veut la coutume ; ils ne 
vilipenderont pas les marchandises de leurs concitoyens , 
pour faire donner la préférence à celles des étrangers ; ils 
devront d'abord offrir premièrement les marchandises à 
leurs concitoyens , avant de les montrer aux étrangers et 
préférer toujours leurs compatriotes aux étrangers. Les 
courtiers seront également tenus par le serment de leur 
charge, de ne pas vendre et de ne pas faire vendre des 
marchandises avariées, et s'ils savaient que des marchan- 
dises de cette sorte se trouvent quelque part , dans Mar- 
seille , ils seront tenus de le déclarer à deux prud'hommes 
établis par la commune , à ce sujet. 

Nous statuons aussi, que nul chrétien, nul juif , soit mâle 
soit femelle , ne pourra dans Marseille ou dans son district 
faire le courtage des mariages , pour en recevoir quelqu'ar- 
gent, ûu à la place de l'argent , une rémunération quelcon- 
que ou une promesse ou une espérance à Toccasion d'un 
mariage. 

Et si quelqu'un agissait contre les choses susdites , il se- 
rait contraint de rendre ce qu'il aurait reçu et n'en serait 
pas moins puni par le recteur , d'une amende de XXV li- 
vres royales couronnées, -pour chaque manquement ; s'il ne 
pouvait acquitter cette amende , il serait fustigé par toute 
la ville. 



GHAPITBE XLI. 

De cemo qui veillent aux blés , à la farine 
et sur la boulangerie ( i ) . 



)ous YOuloDS , par la présente constitution, que quatre 
homoîies probes , loyaux et idoines soient , en même temps 
que les autres officiers , choisis pour veiller , avec la plus 
grande diligence et le plus grand soin, sur le blé , la farine 
et le pain dans Marseille , afin qu^aucune déception ou al- 
tération n'y soient faites ; ces deux hommes auront une 
pleine puissance , toutes les fois qu'ils voudront faire des 
perquisitions chez les vendeurs des blés , de la farine et du 
pain, et s'ils trouvaient que quelque chose de mal est fait par 
ceux-ci à cet égard , ils le notifieront , pour la répression , 
au recteur ou aux consuls. 

Nous ajoutons à ce chapitre, que si les pains faits à 
Marseille, pour être vendus, n'étaient pas trouvés fabriqués 
convenablement ou non cuits suffisamment ou d'un poids 
légal , au jugement de ces deux hommes établis ad hoc , 
ceux-ci seraient tenus , soit par eux-mêmes, soit par un 
autre qu'ils auraient chargé de ce soin , de briser lesdits 
pains en deux parties , desquelles ils en retiendraient une. 

Nous ajoutons aussi à ce chapitre que le recteur ou les 

(1) Voy. le texte orginal de ce chapitre dans le 2® vol., pag. 299 et suiv. 
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consuls soient tenus de faire jurer dans les huit jours qui 
suivront Télection des conseillers , les boulangers et les 
propriétaires des fours, de cuire ou de faire cuire leur pain 
arec bonne foi , sans fraude et à Tavantage de ceux aux- 
quels appartiendraient ces pains ou auxquels ils les ven- 
draient. 

Nous ajoutons de plus, qu'il sera compris dans le susdit 
serment des boulangers, que lorsqu'ils auront introduit tout 
leur pain dans le four^ ils ne s'éloignent pas de ce four 
ou qu'ils le fassent surveiller , pour que le pain soit bien 
gardé et bien cuit , jusqu'à l'heure où il peut être retiré, et 
si le pain était volé ou mal cuit, lesdits boulangers se- 
raient contraints à restitution , par le jugement de la 
curie , dans les deux jours de la [Mainte , sans préju- 
dice de toute autre double peine applicable à la curie. 
Le susdit dommage pourra être prouvé , pour déterminer 
la taxation du juge , par le serment du messager ou 
du serviteur qui aura été chargé de faire cuire le pain et 
de le porter au four, ou par le serment de la personne qui 
l'aura porté ou de toute autre âgée de quatorze et même de 
douze ans , appartenant à la maison d'où aura été porté le 
pain , qui aura assisté à la confection du pain à la maison, 
avant qu il ait été transporté au four; la personne qui aura 
subi le dommage pourra reprendre le pain ainsi détérioré 
ou recevoir le montant de tout le dommage avec le prix du 
pain et laisser le pain. 



CHAPITRE XLn. 

De la surveillance et de l'élargissement des chemins 
publics y hors de Marseille (i). 



|ous établissons que deux hommes probes seront, en 
même temps que les autres officiers , choisis pour surveiller 
les routes publiques hors de la ville , dans le territoire ; et 
s'ils les trouvent trop étroites , ils auront soin de les faire 
élargir, conformément aux règles de la bonne foi. 

(1) Yoyez le teitc original de ce chapitre, ainsi qu'une noie y relative, 
dans le 2» vol., pag. 303. 
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De la Table de la mer (i ). 



^ous ordonnons pour être perpétuellement et inviola- 
bleinent observé , qu^une table de la mer sera tenue dans 
la maison de la claverie de la commune de Marseille , et 
qu'elle sera confiée- aux clavaires qui y établiront un écri- 
vain bon , soigneux et fidèle , lequel écrira, tout, équitable- 
ment et ne quittera jamais la claverie , afin que les mar- 
chands, quand ils voudront être expédiés, n'éprouvent point 
de retards et que leur expédition se fasse dans cette dite cla- 
verie. 

Nous ajoutons aussi à ce chapitre, que nul ne pourra être 
expédié ni ne pourra jurer sur l'expédition des marchan- 
dises ou de toute autre chose , ailleurs qu'à la claverie , et 
en présence d'un clavaire , au moins, et de Técrivain , et les 
deniers comptés par le marchand, seront devant lui dépo> 
ses dans le coffre ou les coffres de ladite claverie. 

De même, nous statuons que toutes les entrées, les rede- 
vances, les revenus^ les impôts de la ville et de la commune, 
quand ils seront acquittés en deniers , seront, au moment de 
leur remise , déposés dans le coffre de la claverie , par les 
clavaires ou par l'un d'eux. 

(i) Yoy. le texte original de ce chapitre , ainsi que la note y relative, 
dans le 2* vol., pag. 305 et suiv. 



CHAPITRE XUni. 

Nvl n'est tenu d'acquitter le droit une seconde fois{i). 



jous décrétons, pour être généralenieul observé, que si 
les marchands qui apportent ou qui font apporter des mar- 
chandises à Marseille ou dans son territoire , par mer ou par 
terre, ontpayé le droit de la table de la mer et qu'ils veuillent 
ensuite exporter ces marchandises, ils le pourront, sans être 
tenus d'aquitler une seconde fois le droit. 



(1) Yoy. le texte original de ce chapitre , ainsi qu'une note relative au 
dacita (droits de claveric ) dans le 2e vol., p. 307. 



CHAPITRE XI.V. 

Du poivre que l'on donne aux communautés 
religiemes (i). 



)ous statuons que ce poivre que les seigneurs de Mar- 
seille donnaient autrefois aux maisons religieuses et qui 
devait être fourni sur les revenus du port et de la route de 
terre , soit fourni , à la première réquisition, par le recteur 
et les consuls à ces mêmes maisons. 



(i) Yoy. le teite original de ce chapitre, ainsi que la note y re- 
lative, dans le 2» vol., p. 309. 



CHAPITRE XLVI. 

Des instruments employés pour la mise à l'eau 
des navires (i). 



)ous établissons que la commune de Marseille aura des 
engins grands et petits pour la mise à Teau des navires , 
qu'elle les tiendra en bon état , à ses frais , et que chaque 
fois qu'un navire devra être lancé, elle fournira ces engins, 
à condition qu'il sera payé à ladite commune, pour un na- 
vire de mille quintaux, vingt sous , et personne ne pourra 
posséder ces sortes d'engins et les employer. 

Pourtant, s'il arrivait que quelqu'un eût besoin d'engins 
plus grands que ceux que possède la commune , il pourra 
les faire faire, pourvu qu'il paie à la commune ce que celle- 
ci aurait reçu si elle eût fourni , elle-même , les engins. 

Pour ses galères et ses navires à elle appartenant , la 
commune ne paiera rien. 

(i) Yoy. le texte original de ce chapitre, ainsi que la note y relative, 
dans le 2» vol., pag. 311 et suiv. 



CHAPITRE XLVn. 

Tout navire venant d'outre-mer sera obligé d'apporter 
une haliste à la commune (i). 



|ous voulons que le recteur ou les consuls de Mar- 
seille forcent tous les maître» et conducteurs des navires 
venant à Marseille, de donner, à chaque voyage, à la commu- 
ne, une baliste en corne ou une baliste de deuxpiedSf selon 
le poids du navire ou que le jugeront le recteur pu les consuls 
ou les gens préposés par eux à cela ; de plus, des hommes 
probes et idoines seront choisis en même temps que les au- 
tres officiers , pour examiner , compter toutes les balistes 
de Marseille , les maintenir en bon état , si besoin est , et 
les enregistrer annuellement , au commencement de leur 
charge , tant celles qu'ils trouveront , que celles qui seront 
apportées dans la suite , et les faire chercher partout où 
elles pourraient être ; ils seront tenus d'en faire la revue 
quatre fois Tan et de la faire diligemment , et de les tenir 
dans un lieu sûr , bien couvert et attachées par des chaî- 
nes , afin qu'elles soient à Tabri des voleurs ou de tout au- 
tre malveillant. 

Le notaire de la claverie sera tenu, i>ar un serment spé- 
cial , d'écrire lesdites balistes sur un cartulaire à part. 

(l)yoy. leteite original de ce chapitre, ainsi qu'âne note y relative, 
dans le 2e vol., page 313 et suiv. 
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Mais si ledit recteur ou lesdits consuls voulaient qu'à la 
place des balistes de corne , on remit des balistes de deux 
pieds , ils le décideront à leur gré. 

Nous statuons que le recteur ou les consuls seront tenus 
de contraindre les maîtres ou les çopcjuctçurs de navires y 
ainsi que les marchands , de fournir ladite baliste , avant 
que rentrée ait été donnée au navire , et ils feront graver 
sur la baliste le signe de la commune , de manière à ce 
qu'il ne puisse être facilement effacé. 

Nous exceptons les navires du Temple de l'obligation de 
fournir une baliste. Quant aux marchands qui se trouve- 
ront sur ces dits navires , ils n'en seront pas moins tenus de 
donner une baliste. 

Ce que nous avons dit au sujet de la garde des balistes de 
la commune, ne concerné pas celles qui, par hasard, se- 
ront portées dans des lieux hors de Marseille. 

Nous statuons, qu'il ne sera jamais permis au recteur oa 
aux consuls de Marseille , de prêter à qui que ce sdt et, 
surtout, de ne pas aliéner, ni mettre en gage une baliste de 
la commune dé Marseille. 

Tout conseiller ou autre habitant de Marseille qui donne-* 
ra le conseil en pleine assemblée ou au dehors , de prêter 
ou de donner les susdites balistes , sera puni par le rec- 
teur ou par les consuls d'une amende irrestituable en au- 
cun temps, de dix livres royales couronnées , chaque fois 
qu'il s'avisera dé donner un pareil conseil ou de l'ap- 
puyer. 

Et, de plus, les consuls ou les recteurs et les syndic se- 
ront tenus par leur serment, de rechercher diligemment et 
de recouvrer pour la commune de Marseille ou de deman- 
der en leur nom ou par \o moyen d'autrui , toutes les balis- 
tes ou leurs prix, si elles ne peuvent être trouvées ou si 
elles sont trouvées valant moins qu'elles ne valaient, et pour 
cette recherche des balistes , la vérité sera demandée à 
Taide du serment aux clavaires , et même aux recteurs et 
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aux autres officiers , pour qu'ils disent tout ce qu'ils sa- 
vent à ce sujet , sur le nombre des balistes inscrites sur 
le cartulaire de la commune , leurs formes , par quels na- 
vires elles ont été apportées ; ce qui sera fait à l'égard de 
toutes les balistes qui seront à Tayenir remises à la com- 
mune. 



CHAPITRE XLVm. 

De la perpétuelle conservation des chaînes 
de fer {±). 

|ous statuons que les consuls auront soin de maintenir 
fermement toutes les chaînes de fer de Marseille qui sont 
posées par les rues ou fixées aux murs des tpaverses , afin 
que personne ne s'avise de les enlever ou de les faire enle- 
ver , à moins que cela n'eût lieu dans un but d'améliora- 
tion ou pour les mieux placer , ou dans un endroit plus apte 
au service de ces chaînes ; et si quelqu'un fesait autrement , 
il serait puni au gré du recteur ou des consuls. 

Nous ajoutons à ce chapitre, que le recteur ou les con- 
suls seront tenus de rechercher de bonne foi si ces chaînes 
n^ont pas été écartées ou enlevées , et s'ils en trouvent qui 
Paient été , ils les feront rétablir , et pour que ce statut 
soit bien observé , nous voulons, qu'à ce sujet , on choisisse 
deux hommes probes, en même temps qu'on élira les autres 
officiers. 



(1) Yoy. leteite original de ce chapitre, ainsi qa'ane note y relative, 
dans le 2a vol., pag. 317. 



CHAPITRE XLIX. 

Du blé , des viandes et des poissons , qui ne peuvent 
être vendus qu'aux lieux indiqués par les statuts de 
la commune {i). 



|ous slatuons par le présent chapitre , qu^aucun étran- 
ger ne puisse, ni n'ose vendre le blé ou la farine qu'il ap- 
portera à Marseille, si ce n'est à Tannonerie ou à la place qui 
est devant la maison du Temple, ou sur les petits navires qui 
stationnent devant cette dite place; tous les marchands de blé, 
ainsi que leurs femmes , vendant dans l'annonerie de la 
commune de Marseille, jureront sur les Saints Evangiles 
de ne s'immiscer ni par eux , ni par les autres , dans des 
fraudes au sujet des blés apportés dans leurs boutiques , 
qu'ils leur appartiennent ou non ; et si quelqu'un fesait le 
contraire , il serait puni par le recteur de Marseille ; nous 
exceptons cependant de cette constitution , que le citoyen 
de la cité inférieure de Marseille , apportant du blé , soit 
par mer , soit par terre , ou qu'il aura recueilli dans sa 
terre , pourra le vendre où il voudra , sans fraude de re- 
vente , au citoyen résidant dans la cité , et que l'étranger 
apportant du blé à Marseille par mer , pourra le décharger 
où il voudra, pourvu qu'il le vende dans l'annonerie de la 
commune ; quand il voudra le vendre ; pourtant, quand il 
déchargera ce blé , avant qu'il soit porté en boutique , il 



(1) Yoy. le teite orginal de ce chapitre, ainsi qu'une note y relative, 
dans le 2« vol.^ pag. 319 et suiv. 
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pourra le vendre où il voudra , h celui qui rachètera pour 
le besoin de sa nourriture et de celle de sa famille , mais 
non pour le revendre. 

De même , nous statuons que ni un étranger, ni un ci- 
toyen ne pourra vendre du poisson , si ce n^est à la halle 
de la commune ou devant les filets sur le quai du navire , 
ainsi qu^il est dit dans la gabelle de la halle ; de même ni 
un étranger , ni un citoyen ne pourra vendre des viandes 
fraîches si ce n^est au marché de la commune ou au mar- 
ché du Tholoné, excepté le gibier et les viandes défendues 
quMl sera permis de vendre à la boucherie ; si quelqu^un 
fesait autrement , il serait puni par le recteur ou les con- 
suls. 



CHAPITRE L. 

Des poissons frais et bons , qui doivent être vendus 
à la halle (i). 

JouT notre soin doit être que les poissons apportés 
à la halle de la commune pour être vendus , le soient en 
bon état et frais , et que les poissons salés soient exempts 
de toute putréfaction; ainsi nous statuons, que nul poisson 
ne soit vendu , s'il n'est pas frais , et que nul poisson salé 
ne le soit , s'il n'est pas bon et franc. 

Et si quelque personne par elle-même ou par une autre, 
non pas cependant pour les revendre, voulait acheter du 
poisson ou des poissons de quelqu'un ou de quelques-uns , 
qu'aucun homme ou qu'aucune femme revendeurs ne puisse 
ou n'ose s'introduire dans ce marché , ni acheter ce ou ces 
poissons, ni faire là-dessus quelque fraude, jusqu'à ce que ce- 
lui qui voudrait acheter ce poisson , non pas cependant pour 
le revendre , de quelqu'un ou de quelques-uns , ait aban- 
donné en entier le marché susdit. 

Nous statuons , de plus , que nul revendeur ne pourra ou 
n'osera acheter quelques poissons , en carême , passé midi, 
à moins que ce ne soient des poissons du bourgin {\ ) . 



(1) Voy. le texte original de ce chapitre, dans le 2« vol., page 321 et 
suiv. 
(1) Espèce de filet de pèche. 
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Et si quelqu'un des susdits revendeurs ou autres , se per- 
mettait d'agir contre ces choses , il serait puni d^une amende 
de vingt sous pour chaque manquement ; la moitié de ces 
vingt sous serait donnée au dénonciateur et Tautre moitié 
serait échue à la commune de Marseille. 

£l de plus , celui ou ceux qui vendraient des poissons 
non frais ou des poissons salés non francs , seraient tenus 
de rendre l'argent à Tacheteur. 

Nous ajoutons à ce chapitre que les vendeurs de pois- 
sons ou les revendeurs ne laveront pas les poissons de la 
halle de la commune ou autre et ne jetteront pas Teau fétide 
ou sale du lavage des poissons dans les rues de la halle ou 
autour , ni dans la halle elle-même ; que si quelqu'un fesait 
le contraire, il serait puni , pour chaque manquement, d'une 
amende de dix deniers , dont la moitié serait donnée au 
dénonciateur et l'autre moitié à la commune, et cela sera 
publié à son de trompe. 

Nous ajoutons aussi, que le recteur de Marseille fera prê- 
ter serment à tous les revendeurs de poissons , de ne rien 
faire contre ce qui est prescrit par ce chapitre , qu'il fera 
fermement observer. 

Nous décrétons semblablement, que tous les revendeurs 
de poissons ne pourront revendre les poissons , ailleurs 
que dans le marché du Tholoné de Marseille , depuis le 
commencement du carême jusqu'au jeudi de la semaine 
Sainte , et si quelqu'un le revendait ailleurs, pour chaque 
fois qu'il serait trouvé en faute, il serait puni d'une amende 
de vingt sous, dont la moitié au dénonciateur et Taulre moitié 
à la commune : quant aux autres personnes qui ne seraient 
pas revendeurs, elles pourront vendre le poisson à la halle 
accoutumée de Marseille , sans crainte ; nous ajoutons de 
plus que ce statut sera publié à son de trompe , chaque 
Année , dans Marseille. 



CHAPITRE U. 

Du bois qui ne peut se vendre, si ce n'est sur les quais 
de la commune , et des tuiles (i). 



[i quelqu'un apporte du bois par mer à Marseille , 
nous statuons que nul revendeur de ce bois ne pourra ra- 
cheter, que dans les trois jours qui suivront le débarque- 
ment de ce bois, lequel ne pourra jamais être acheté en mer, 
et que si après ces huit jours le revendeur achète ce bois et 
qu'un citoyen de Marseille veuille ensuite le lui prendre ,. 
nous décrétons que ce revendeur sera tenu de le revendre au 
môme prix qu'il a eu , dans les trois jours qui suivront 
son achat. 

Et si quelque revendeur fesait autrement, le recteur et les 
consuls de Marseille seront tenus de les frapper d'une amende 
de deux cents sous , applicable à la commune, dont le tiers 
serait donné à l'accusateur et le reste à la commune de 
Marseille. 

Nous décrétons que nul ne se permettra de décharger 
le bois pour le vendre , ailleurs que dans le port ou près 
du port , sur le quai ou les quais de la commune , sous peine 
d'une amende de soixante sous régaliens; avec obligation de 



(1) Voyez le teite original de ce chapitre, dans le 2« vol. , page 23S et 
suivantes. 
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Tendre sur-le-champ ou d'emporter ledit bois étalé autre 
part qu'aux lieux fixés. 

Nous ajoutons , de plus, que le recteur ou les consuls de 
Marseille seront tenus de faire prêter aux revendeurs de 
bois, le serment d'observer le présent statut. 

Nous ajoutons de môme à ce statut, que nulle personne 
ne pourra , pour les revendre , acheter, dans Marseille , 
des tuiles , en mer , ou dans le port , trois jours après 
que le navire qui les aura apportées ainsi que le boisj 
aura été déchargé; et si un revendeur agissait autrement , 
il serait, pour chaque manquement , puni d'une amendé 
de dix livres royales couronnées; quanta tout citoyen de Mar- 
seille qui voudra en acheter pour son bâtiment ou en avoir 
du revendeur lui-même, le revendeur sera lenu.de vendre 
les tuiles au même prix qu'il les a achetées , sous la peine 
susdite , dans les huit jours qui suivront celui où ledit re- 
vendeur les aura achetées , et après ces huit jours , il sera 
permis au revendeur de gagner autant qu'il pourra sur ces 
tuiles. 



CHAPITRE UI. 

Des poids et des mesures devant être conservés (0 . 



|ous ordoDDons que l'équité soit toujours gardée dans 
les sextiers , les éminots et les mesures des moulius et les 
autres mesures, ainsi que dans les livres, les marcs et autres 
poids, les cannes, les dextres et les cordes des milléroles de 
vin et de l'huile, et dans le fer du quintal et la marque 
de l'or et de l'argent. 

Et pour que ces choses soient pleinement conservées, nous 
décrétons que douze hommes probes soient annuellement 
établis , au moment que l'on choisira lea autres officiers , 
pour qu'ils vérifient , quatre fois l'an , ces mesures et les 
fassent maintenir avec bonne foi . 

Nous décrétons de plus, que si quelqu'un ne se servait pas 
de mesures ou de poids légitimes , en mesurant ou en pe- 
sant, il serait puni au jugement de la curie , et ce qui a été 
dit au sujet des mesures des moulins , sera également fait 
par les susdits avec le conseil de ceux qui président au poids 
de la porte du Lauret , dont il va élre fait mention sous 
la rubrique du poids de Lauret. 

(i) Voyez le teite original de ce chapitre dans le 2* vol., page 239. 



CHAPITRE un. 

Du poids de Laurel (^). 



|ous statuons qu'un homme probe et discret de )a 
commune de Marseille, sera établi au poids du Laurel 
pour le grain et la farine ; à ce mesureur , les autres em- 
ployés du même poids seront soumis et tenus de répondre 
sur les reyenus dudit poids et de lui en rendre compte , 
tous les jours de dimanche. 

Et ledit homme probe aura le pouvoir et la charge de 
châtier, selon qu'il lui semblera juste, ceux qui moudraient 
mal la farine ; cet homme probe sera également tenu d'é- 
galiser les mesures des mouliniers et de faire donner pour 
le poids de chaque charge de cinq éminots et au-dessus un 
denier, et de toutes les charges moindres de cinq éminots une 
obole ; ledit homme probe sera aussi tenu par un serment 
spécial, de peser ou de faire peser audit poids du Lauret, 
tout le grain et toute la farine qui y seront apportés , avec 
bonne foi et légalement. 

Que s'il agissait autrement , les muletiers ou les autres 
ne seraient pas tenus de lui donner le denier ou l'obole susdits 
et de plus , pour cette cause , il perdrait tout le droit qu'il 
a sur ledit poids, et nous disons cela et nous statuons qu'on 

(1) Voy. le texte original de ce chapitre, dans le 2fi vol., pag. 231 
etsuiv. 



— 170 — 

en ferait de même envers celui qui aurait acheté ou obtenu 
aux enchères ou encore de quelque manière que ce soit , 
le droit dudit poids. 

Nous statuons de plus , que nul muletier ne recevra par 
charge de VII éminots ou de VIII , pour le transport , au- 
delà de quatre deniers ; pour la charge de quatre éminots, 
III oboles et pour la charge de trois ou de deux éminots ou 
d'un seul , un denier. Et ce qui a été dit plus haut de 
l'égalité des mesures des mouliniers, en ce qui concerne ledit 
homme probe , il le fera de concert avec les XII hommes 
probes ou la plus grande partie de ceux qui , ainsi qu'il en 
a été fait mention sous la rubrique précédente , auront été 
établis pour conserver les mesures et les poids de la cité de 
Marseille et pour les égaliser. Nous décrétons semblable- 
ment que nul ne fera porter au moulin une charge dans 
laquelle se trouveraient plus de sept éminots de blé « et si 
quelqu'un fesait de telle sorte que dans ladite charge il 
y eût au-delà de sept éminots de blé , tout ce qu'il y au- 
rait au-delà serait transporté dans la maison où Ton tient 
le poids et ne serait restitué que sur le paiement d'un 
denier. 

Nous ajoutons à ce chapitre que le mesureur sera tenu 
d'avoir sept éminots de la farine du meilleur blé du ter- 
roir , à l'aide desquels il suppléera au défaut des charges 
de sacs ; aussitôt que les farines pesées auront été recon- 
nues, elles seront portées à la maison de celui ou de ceux 
à qui elles appartiennent. 

De même , le muletier recevra pour sa charge , sur la 
charge de cinq éminots et au-dessus, deux deniers, et au- 
dessus, un denier, et si quelqu'un fesait le contraire , il se- 
rait puni , pour chaque manquement d'une amende de cinq 
sous. 

Nous ajoutons à ce chapitre que tout le déficit de la £arine 
doit être restitué , comme il a été dit , à la personne qui 
aura subi le dommage et cela sous une peine double au- 
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dessus dudit déficit, de telle sorte que la restitution du 
déâcit sera faite ë la personne qui en a souffert et que Ta- 
mende sera divisée de cette manière que la moitié sera ap- 
pliquée à la curie de Marseille et Tautre moitié partagée en- 
tre l'acheteur du poids et Técrivain qui sera employé , et de 
cette amende nous voulons que soient tenus autant le meu- 
nier que le muletier , chacun solidairement ; excepté 
que celui qui Taura acquittée , pourra exiger de Tautre la 
portion que celui-ci aurait dû donner , afin qu'un seul ne 
supporte pas tout le poids du dommage; le susdit mesureur, 
dès qu'il aura mesuré la farine , suppléera , comme il a été 
dit , ledit déficit , avec la farine et la fera incontinent porter 
par le muletier, à la maison d'où elle a été envoyée , et ce 
dit mesureur n'admettra plus à l'avenir ce muletier, à 
faire peser ni à porter les charges au moulin , tant qu'il 
n'aura pas restitué le déficit et satisfait à l'amende tant en- 
vers la personne qui a subi le dommage , qu'envers l'écri- 
vain et le poids. 

De même nous statuons que si le mesureur établi dans 
ledit office de poseur , trouve plus de poids dans la farine 
qu'il n'y en avait , quand le blé fut porté au moulin , il 
ne devra ni lui, ni tout autre la réduire , au détriment de 
celui à qui appartient ladite farine , sous peine de cinq sous 
d'amende. 



CHAPITRE Um. 

Du même, sur le poids du Laurel (i). 



!}ous statuons que celui qui obtiendra aux enchères la 
rente du poids de Laurel, soit tenu d'y mettre un homme 
qui» saura remplir la charge qui appartient au poids et qu'il 
la remplisse bien et loyalement , pour veiller à ce que les 
meuniers ne prennent ni ne retiennent de la charge qu'ils 
moudront au-delà de vingt et deux livres par charge de tra- 
vail et si quelque farine vient chargée du moulin , d'une 
livre en sus de ce qu'il doit bluter et rendre du poids de la 
farine , qui doit être tenue à ce poids , pour rendre les 
déficits de la farine il se conformera è ce qui est contenu dans 
le chapitre ci-dessus , de sorte que le blé ni la farine ne 
restent dans la maison du poids, après la soirée , sans qu'elle 
soit moulue et qu'aucune charge de farine ne sorte de la 
maison du poids sans avoir acquitté son droit de poids . 

De même celui qui aura eu la rente du poids devra avoir 
et tenir convenablement deux poids à peser , afin que quand 
l'un sera endommagé , l'autre puisse être mis en son lieu et 
place et le premier puisse être raccommodé. 

De même ; ce peseur, au commencement de sa charge ^ 
jurera au palais de la commune devant le recteur, d'exécu- 
ter, sans fraude et sans dol, tout ce qui a été écrit relative- 

(1) Voyez le teite original de ce chapitre, dans le 2« vol., pag. 335 et 
suivantes. 
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meDt à son office et à ses soiDS , et si ledit peseur était 
trouvé en faute en ce qui regarde sa charge , sur le fait du 
poids , il sera contraint de payer à la curie , pour sa peine , 
X sous pour chaque manquement , et en outre de resti- 
tuer le dommage , et de plus le peseur n'aura aucune part 
dans les meuniers , et les bêtes qui portent le blé aux mou- 
lins ni dans les moulins. 



CHAPITRE LV. 

Des meuniers^ ouvriers meuniers et muletiers , et de 
V élection de deux officiers surveillants (i). 



)ous établissons qu'annuellement, quand les autres offi- 
ciers de la commune de Marseille seront choisis, on élira 
deux hommes probes, de vie honnête et fidèles qui auront, 
pendant toute l'année, soin et diligence de voir et de connaî- 
tre et de reconnaître chaque mois, les mesures qui sont 
appelées les mesures de moulin, et toutes les autres mesures 
qui doivent être tenues dans les moulins, pour s'assurer si 
elles sont justes, droites ou non, et de forcer le meunier 
d'avoir et de tenir la mesure droite et juste , ainsi que toutes 
leurs autres mesures, et ces deux hommes probes auront 
soin et pouvoir, et seront tenus, d'après le dû de leur 
charge, de les faire faire droites et justes, et de les faire 
maintenir telles et de fairepayer par le meunier du mou- 
lin le dommage fait dans le blé mal moulu ou dans la farine 
mal moulue, à la personne ou aux personnes qui auraient 
envoyé au moulin le blé dans lequel le dommage aurait 
eu lieu. 

De même, touslesmeuniers, ouvriers meuniers et muletiers 
et autres porteurs de blé au moulin, jureront annuellement, 

(1) Voy. le texte original de ce chapitre dans le 2e vol., pag. 337. et 
suivantes. 
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dans les huit jours qui suivront la fête de tous les Saints, au 
porteur de la commune de Marseille, devant le recteur, ce 
qui suit, à savoir que lesdits muletiers et autres conducteurs 
de blé au moulin , lorsquUls auront reçu le blé qui doit être 
porté au moulin et qu'ils l'auront chargé sur les bêtes qu'ils 
amèneront , ne se permettent pas de décharger ou de le- 
ver leur charge quelque part , puis de prendre une autre 
charge , ce qu'ils ne feront que lorsqu'ils auront déposé au 
moulin la première charge; les muletiers seront tenus par 
leur serment de porter et de reporter, en allant et en reve- 
nant, ledit blé et la farine audit poids, pour qu'ils les fes- 
sent peser. 

Et les susdits meuniers et ouvriers meuniers , jureront 
sur les Saints Evangiles de Dieu, de garder avec fidélité, tant 
le blé que la farine, de vendre fidèlement le blé et de ne 
lui faire éprouver d'aulre déchet que celui qui résulte du 
moulin ou de la mouture, de ne commettre aucune fraude, 
et de ne pas mêler frauduleusement aucun blé ou aucune 
farine étrangers, et si quelqu'un des susdits muletiers ou 
meuniers, était trouvé en faute dans ces choses susdites, 
pour chaque manquement, il serait frappé d'une amende de 
40 sous royaux, et de cette amende, la moitié serait acquise 
aux deux officiers et l'autre à la curie, et s'il ne pouvait la 
payer , il sera fouetté par la ville. 

Et les susdits deux hommes probes , afin d'éviter toute 
fraude, devront être changés, trois fois dans l'année, de 
quatre en quatre mois, de sorte que les deux premiers offi- 
ciers seront élus en même temps que les autres officiers de 
la commune , et ensuite les deux autres seront au choix du 
recteur, des syndics, des clavaires et des semainiers. 



CHAPITRE LVI. 

De ï argent ne devant être fait , si ce n'est par 
la commune (i). 



|ous statuons , pour que cela soit inviolablement obser- 
vé, que nul ne s'avise de faire de l'argent , si ce n'est au 
coin de la coramune de Marseille ; quant à ceux qui au- 
ront le coin susdit , ils seront tenus par un serment spécial 
de faire dans ledit coin l'argent bien et légalement et sans 
aucune fraude ni dol. Trois hommes probes , bons chan- 
geurs et loyaux seront choisis, lesquels seront tenus, par 
un serment spécial , de faire sortir l'argent dudit coin 
au même titre que celui de Montpellier , à savoir qu'il 
tienne le marc d'argent , deux deniers et deux oboles 
sterlings sans plus, et l'argent ne devra sortir dudit coin 
que lorsqu'il aura été jugé , au jugement desdits hommes 
probes, au même titre que l'argent de Montpellier. 

Lesquels dits trois hommes probes seront tenus par un 
serment spécial, à ce que toutes les fois qu'ils trouveront que 
^argent n'est pas au titre de celui de Montpellier, ils feront 
dans le fond à savoir dans le champ , une croix avec un 
ciseau et ils prendront ce même argent ; ceci bien compris , 
qu'aucun des dits hommes probes ne pourra être juge dans 
son argent , et ceci encore bien entendu , que ledit coin 



{i) Voy. le lexle original de ce chapitre , dans le 2* vol. , pag. 341 
et suivantes. 
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arec ce mattre qui opérera ledit argent , dans ledit coin , 
ne puisse nullement recevoir en ceci aucun argent fondu de 
chaque marc , qui s^est fait dans ledit coin ainsi qu'il a 
été dit plus haut, si ce n'est six deniers royaux couronnés, 
et s'il arrivait que ledit argent ne sortit pas duditcoîn 
au titre susdit, ledit maître ou le fondeur dudit argent 
sera tenu de refondre ledit argent aussi long-temps et au- 
tant de fois dans ledit coin pour chaque six deniers par 
chaque marc , jusqu'à ce que ledit argent sorte au titre 
ci-dessus indiqué, au jugement des trois hommes probes 
susdits et la cendrée avec ce qui appartient à ladite cen- 
drée sera rendu au marchand ou aux marchands dont Tar- 
gent sera fondu dans ledit coin. 



GHAPITBE LVn. 

De la recherche des biens des étrangers (i). 



|ous ordonnons par la présente constitution, que le rec- 
teur ouïes consuls seront tenus de faire rechecher par quel- 
ques hommesà ce établiSi dans les deuxmois qui suivront leur 
entrée en charge, combien et quels sont les biens de tous les 
étrangers habitant à Marseille ou dans son territoire, et de 
faire mention dans le cartulaîre public de la commune de 
Marseille, combien, quels et de qui sont ces biens et où ils 
sont, afin que quand quelques collectes se feront dans Mar- 
seille ou ailleurs, on sache le nombre de ces biens, quels ils 
sont, où ils sont et de qui ils sont. 

(i) Voy. le texte original de ce chapitre, dans le 2» vol., p. 343. 



CHAPITRE LVm. 

Des palis (ij devant être fermés à Marseille (2). 



|ous statuons que si quelque personne a un pati à Mar- 
seille où elle fait du fumier^ elle sera tenue de le clore et 
de le disposer de manière que Teograis ou la moindre 
parcelle de fumier ne puisse en être jetée au dehors ; que si 
elle ne le fait pas dans le mois après lequel elle en aura été 
requise par la curie ou par quelqu'un autre la dénonçant au 
nom de la commune , en présence du notaire chargé de 
rédiger récriture et de deux témoins, et cela jusqu'à la troi- 
sième réquisition , elle paiera à titre d'amende, pour tou- 
tes les fois qu'elle aura été dénoncée , yingt sous royaux ; 
les susdites réquisitions se feront de dix jours en dix jours , 
les témoins convoqués inscrits ; tout notaire qui aura 
été appelé par le dénonçant pour qu'il assiste aux réqui- 
sitions pour écrire celles-ci et en dresser acte, sera tenu 
d'intervenir; et s'il s'y refusait, il y serait contraint par la 
curie; le dénonçant satisfera, quant à l'acte, le notaire 
susdit ; ce statut sera publié trois fois par an , à savoir 
dans les huit jours qui suivront l'installation du recteur et 
ensuite tous les quatre mois. 

(1) Cloaques. 

(2) Yoy. le teite original de ce chapitre , dans le 2» \ol., pag. 305u 



CHAPITRE Lvnn. 

De l'eau de Jarret devant être amenée (i). 



«>»OlOtt>-e€-e-i 



)ous ordonnons par le présent statut que deux ou trois 
hommes probes soient choisis pour qu^ils soient tenus d^a- 
mener l'eau de Jarret , pour arroser les jardins et les blan- 
chisseries; ils seront tenus, par un serment spécial, d'amener 
cette dite eau par les lieux les plus aptes et par ceux par 
lesquels il leur paraîtra pouvoir le faire le mieux, le plus 
utilement et avec le moins de dommages, et cela, sans haine, 
sans amour, sans prière, sans argent, sans aucune promesse 
et spécial profit , ayant soin d'empêcher que cette eau ne 
soit conduite de manière à couler dans le port de Marseille. 



(1) Yoy. le texte original de ce chapitre, dans le2« vol., p. 347. 

Yoy. également au sujet de ces mêmes eaux et de l'orthographe du 
nom de Jarret, les pages 74, 118, 137, 162 et suivantes du i«rvol. 
et les pag . 86, 357 du 2» vol . 



CHAPITRE LX. 

Que nul nait son office pour de V argent (i). 

)ous statuons que nul ne pourra être désormais baile ou 
sous-baile, DÎ vicaire, ni juge, ni baile ou tabellion delà 
curie de Marseille , pour un argent qu'il livrerait ou don- 
nerait ou aurait donné ou livré ou promis à quelqu^un, sous 
prétexte d'un prêt ou de toute autre manière. 

Nous ajoutons à ce chapitre, que si quelqu'un donnait, 
pour avoir un office, de Targent, il ne pourrait pendant dix 
ans, à compter du jour de la donation, avoir un office pour 
la commune dans ou hors de Marseille, et, de plus, le recteur 
le frapperait d'une amende de vingt livres royales couron- 
nées appliquées à la curie et celui qui aurait reçu le don , 
serait puni du double de l'argent reçu. 

(1) Voy. le texte original de ce cbapitre, dans le 2» vol., page 349. 



CHAPITRE LXI. 

Que nul ne soit excusé des charges publiques ( i ) . 



[àr le présent slalui, nous ordonnons que nul citoyen de 
Marseille ne pourra être excusé des dépenses communes de 
Marseille, des impôts, des gardes, des chevauchées ou de toute 
autre dépense ou cotisation , par quelque motif , exception ou 
privilège de la commune ou concession ou franchise à lui 
accordée , à moins que ces exceptions ne proviennent du 
conseil du recteur ou des consuls et qu^elles aient été ap- 
prouvées en conseil général. 



(1) Yoy. le texte original de ce chapitre , dans le 2« vol., p. 3S1. 



GHAPiniE Lxn. 

Que nul possédant, à Marseille, ne soit excusé des 
honneurs publics (i). 



[ÀR la présente constitutioD, iu)us statuons que toutes les 
possessions ou les biens, ou les choses immobilières quelcon- 
ques qui se trouvent dans la ville ou dans son territoire, et 
qui appartiennent à un individu ou à des individus séculiers, 
ou qui sont actuellement possédés ou qui le seront, soit que 
ces biens ou ces possessions soient libres ou franches ou 
soumises à des redevances, ou annexées à des servitudes 
ou à des charges réelles ou personnelles ou universelles , 
quel que soit enfin le titre au nom duquel ces biens ou ces 
possessions sont ou seront tenues, ces biens ou ces possessions 
obligeront à toutes les dépenses communales, aux impôts, 
aux chevauchées, aux patrouilles de nuit, en un mot à toutes 
les charges et contributions et à toutes les choses auxquelles 
lesautres biens ou les autres choses semblables aux susdites 
se trouvant soit dans ladite ville, soit dans ledit territoire 
et appartenant aux personnes fesant leur séjour dans la ville 
sont astreints, pour les dépenses susdites , ainsi quMl sera 
établi de Tavis du recteur, du préteur ou des consuls de 
Marseille et de leurs conseillers, à Tavantage et à Toccasion 
delà commune; nul de ces biens ne pourra être exempté des- 
dites dépenses, qui les affecteront toujours, et nul possédant 

(i) Voy. le texte original de ce chapitre, dans le 2» vol., pag. 353 et s. 
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ne pourra en être excusé pour un motif quelconque, ou par 
un privilège de la commune ou par une franchise ou con- 
cession, à moins que ce ne soit par PefiFei de la volonté du 
recteur ou des consuls et de la majorité des conseillers. 

En outre, nous décrétons pareillement, que toutes les fois 
que des collectes, des exactions ou des dépenses seront 
imposées aux choses susdites , au nom de la commune, le 
détenteur de ces biens ou leurs possesseurs seront tenus 
d'acquitter, sans retard, ce qui aura été désigné sur ces biens, 
par la commune ou par ses administrateurs, de sorte que 
ceux qui seront établis pour rassembler ces collectes ou ces 
dépenses, puissent ]e faire par eux-mêmes ou par d^autres, 
par Fautorité de ce chapitre, et mémo puissent saisir, eng9ger 
ou vendre la valeur de ces biens, jusqu^à ce qu'il soit entière- 
ment satisfait aux charges. 

A ce qui vient d'être dit, nous ajoutons que nous n'enten- 
dons pas déroger, en quelque chose, aux conventions et aux 
compositions qui ont jadis été failes entre Pévêque, l'église, 
les chanoines de l'église de Marseille et la commune. 



CHAPITRE LXm. 

Que l'eau de Jarret neutre pas dans le port de 
Marseille (i). 



|ous slaluoDS que le recteur ou les consuls de Marseille 
seront tenus d'empêcher ou de faire ensorte que Peau de 
Jarret ne Tienne pas et ne coure pas yers le port de Mar- 
seille, et que si les jardiniers en recevaient de Teau, qu'ils 
la reçoivent de manière que cette eau ne vienne pas et ne 
coure pas vers le port; slls faisaient autrement, ils se- 
ront punis par chaque contravention , d'une amende de 
vingt sous royaux couronnés ; pour cela trois hommes pro* 
bes seront établis d'année en année en môme temps que 
Ton choisira les autres officiers. 

(1) Voy. le texte original de ce chapitre dans Te 2» vol., pag. 387, 
ainsi qae le texte original, tome 2 , pag. 347 , et la traduction du cha- 
pitre LVIIII, pag. 181 du présent volume. 



CHAPITRE Lxnn. 

Que nul n'accepte dans la ville supérieure un office , 
sans le consentement de la curie (i). 



|ous ordonnons par le présent statut , que nul citoyen 
de Marseille, soumis cependant à la commune de Mar- 
seille, puisse ou doive être baile ou sous-vicaire ou vicaire 
ou sous-baile, soit juge ordinaire dans les causes principales 
ou dans les causes des appels dans la ville supérieure de 
Marseille , sans la licence et la volonté du recteur et du 
conseil général de Marseille ; que si quelqu^un , par une 
audace téméraire est présumé demander ou recevoir quel- 
que chose de ces susdits offices , il sera puni d^une amende 
de cent marcs d'argent par le recteur ou le conseil , et après 
il ne pourra exercer quelque charge ou appartenir au con- 
seil de la commune de Marseille , pendant Tespace de dix 
ans. 

(1) Voyez le texte original de ce chapitre dans le 2« vol., page 359. 
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CHAPITRE LXV. 

De ceux qui s' obligeant pour la commune, doivent 
avoir leurs droits d'indemnité maintenus (i). 

[i quelqu^un , à litre principal ou à litre inlercessoire, 
s'oblige ou oblige ses biens pour la commune ou pour le 
chapitre de Marseille , ou à roccasion de la commune ou du 
chapitre susdit , et se constitue débiteur, nous statuons que 
le recteur ou les consuls de Marseille soient tenus d'indem- 
niser ladite personne et de la garantir de tout dommage dans 
ses biens. Nous statuons de plus, que si au sujet de ladite 
personne , une plainte est élevée , on devra la défendre ; 
et comme un ofGce public ne doit être dommageable à per- 
sonne , nous décrétons que pour tout office de la commune, 
on sera indemnisé par ladite commune. 

(1) Yoy. le texte original de ce chapitre dans le 2« yoI., pag. 361 . 



CHAPITRE LXVI. 

Du blé ne pouvant être eœtrait de Marseille, ni re- 
vendu sur la place du Temple , et du vin ne devant 
pas être emporté de Marseille (i). 



[OUR que la slérilité contrebalance la fertilité et pour 
que rétat de la ville de Marseille aille du bien au mieux , 
nous décrétons, par le présent chapitre, que le blé qui a été 
jusqu'ici apporté ou qui le serait à Tavenir par mer ou par 
4erre dans la ville de Marseille , n'en soit plus exporté par 
mer ou par terre par quelqu'élranger ou particulier , à 
moins que ce ne soit pour sa nourriture ou pour celle de ses 
mariniers , ou pour Tévidente utilité de la commune et' des 
ehàteaux des citoyens de Marseille ; et en cas d'inobserva- 
tion, le blé et la farine seraient perdus. 

De même nous statuons, que le vin transporté à Marseille 
par terre ou par mer, n'en soit pas exporté , ni même les 
raisins , à moins que ce vin n'ait été fait ou que ces raisins 



(1) Voy. le texte original de ce chapitre daas le2« vol., pag. 303 et 
suivantes, et où il a été commis une erreur dans la composition de la 

traduction du titre du chapitre ; il Tant lire : H du vin ne 

devant pas être emporté de Jïïarseiîle, Corrigez aussi dans ce sens les 
passages y relatifs des pages 59 et 425. 

Voy. également ce qui est dit au sujet du blé, de l'orge, de la farine» 
du vin et des milleroles, dans le 1er. vol., pag. 335-366, 337-368, 
339-369, 342-372, 346-377, 348-380, 350-382; voy. aussi le 
texte du chapitre LUI , tom. 2 , pag. 331 , et la traduction de ce chap, 
dans le présent vol. ^ pag. 169. 
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n'aient été cueillis dans les vignes du territoire de Mar- 
seille ; et si quelqu'un fesait le contraire il perdrait son vin. 
Nous entendons qu'il en soit ainsi pour le territoire de 
Marseille et le territoire du château de St. -Marcel. 

Nous ajoutons à ce chapitre, que nul citoyen ou étranger 
ne puisse reyendre le blé , le froment ou les légumes sur 
la place du Temple ou dans les boutiques en bois de cette 
place ; celui qui ferait le contraire sera puni pour chaque 
éminot de blé ou de légume , de 1 2 deniers dont la moitié 
sera appliquée à la curie et l'autre au dénonciateur. 

De même nous statuons, que nul citoyen ou étranger dépo- 
sant le blé ou les légumes sur ladite place, ne pourra les 
y tenir plus de quinze jours , et nous disons cela de peur 
qu'à cause d'un trop grand délai , un empêchement ne 
soit fait aux autres qui voudraient déposer leur blé et leurs 
légumes ; afin de mettre un terme aux disputes qui sou- 
vent s'élèvent à l'occasion des places , entre les personnes 
ayant du blé ou des légumes , nous ordonnons que pour 
ladite place , on élise en même temps que les autres offi- 
ciers» annuellement , deux hommes probes, fidèles et hon- 
nêtes qui veilleront à ce que rien ne soit fait contre ce que 
nous disons , au-delà des quinze jours, et qui apaiseront 
les disputes , si elles venaient à s'élever entre les per- 
sonnes susdites, à l'occasion desdites places ; afin d'é- 
viter tout gain honteux , nous statuons que les deux dits 
officiers devront être changés quatre fois dans l'année , de 
trois mois en trois mois, et leurs remplaçants seront choi- 
sis par les soins du recteur , des syndics, des davaires et 
des semainiers. 



CHAPITRE LXVn. 

Du maintien de la liberté qu'ont les hommes de Mar- 
seille dans la claverie ou ailleurs, et de la peine 
établie contre les violateurs de cette liberté (i). 

|ous établissoDS que nul n'osera parler en quelque con- 
seil général ou privé, de ce denier relatif à la table de la mer ei 
qu'on acquitte à la claverie, ei dont les citoyens de Marseille 
sont exempts, ou de toute autre chose dont les Marseillais 
sont affranchis, selon Tanlique usage ou selon un usage plus 
tard établi; il sera également défendu d'exiger quelque chose 
contre ces libertés par la commune de Marseille, de sorte 
que si quelqu'un agissait contre ou si le recteur le souffrait, 
le recteur serait tenu de payer à la commune de Marseille 
cent marcs d'argent sur ses appointements, avant de sortir de 
charge; il ec sera de même des consuls, et si un citoyen de 
Marseille, par unexcès d'audace téméraire, proposait pareille 
chose au conseil ou y prétait son appui , il serait frappé par 
le recteur et les consuls d'une amende de G livres royales 
couronnées, chaque fois qu'il s'exposerait à une pareille 
répression. 

L'an du Seigneur mil deux cent cinquante-trois, le seize 
des calendes de novembre, ce statut a été récité et confirmé 
dans l'assemblée générale des conseillers et des chefs de 
métiers, dans le palais de la commune de Marseille; étant 
recteur de la même ville, le Seigneur Philippe, vice-recteur. 

(1) Yoy.le texte original de ce chapitre, dans le 2« vol., page 367 et 
saiv. 



GHAPITBE LXVm. 

Du salaire des juges, notaires, syndics et clavaires de 
la curie de la commune de Marseille (i). 



DANT au salaire qui , d'après la coutume , est donné, 
d'année en année , à la clayerie de la commune de Mar- 
seîMé^, aux deux juges des curies de la commune , aux 
notaires de ladite commune et aux syndics et clayaires de 
la même ville, nous voulons , par ce présent statut, que cha- 
cun des deux juges de la commune qui seront élus, selon l'u- 
sage, chaque année, pour les deux curies^ excepté le juge 
du palais et le juge des appellations, reçoive LX livres royales 
couronnées. 

De même, les deux notaires qui seront choisis, chaque an- 
née pour lesdites deux curies , afin d'y écrire les actes des 
causes au bas des sièges desdits juges, recevront XII livres 
royales couronnées. 

De même, ces deux notaires que l'on a l'habitude d'élire 
d'année en année, pour lesdites deux curies , afin d'y rece- 
voir le témoignage et d'y écrire les attestations sur les car- 
tulaires , à savoir celle des témoins produits dans les causes 
débattues devant ces dits tribunaux , recevront X livres de 
ladite monnaie. 

De même, iesdeux notair'esqui, ainsi qn'il vient d'être dit 
pour les autres, sont habituellement choisis dans cette curie 

(1) .Voyez le teite original de ce chapitre, dans le 2« vol., pag. 369 et 

NliVlM0S« 
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qui est dite être celle des appels , dont l'un doit être chargé 
d'écrire les actes au bas du siège des juges de cette curie, 
et l'autre, h une autre table, occupé à recevoir lesténaoîgoa- 
ges et à écrire les attestations, recevront, le notaire du juge 
des appels XII livres , et l'autre XV livres. 

De roéme, à chacun de ces deux notaires qui sont élus 
d'année en année, dans les susdites curies, pour recevoir 
les témoignages et écrire les dépositions sur les cartulaîres 
produits dans la cause, il sera alloué un salaire de XV livres 
de ladite monnaie. 

De même, aux deux notaires de la curie des appels, dont 
l'un doit écrire les actes sur la table des juges et Tautre 
auprès de cette table, recevoir les témoins et écrire les dépo- 
sitions, il sera alloué un salaire égal à celui des autres 
notaires : au notaire , assis près du juge des appe1s,il sera ac- 
cordé XII livres et à l'autre XV livres. 

De même, aux quatre notaires, dont deux seront choisis 
d'année en année pour les <^fices du palais , et dont deux: 
doivent être auprès du recteur et du juge du palais, ^deux 
auprès du siège des accusations et des inquisitions, il aera> 
alloué XXX livres de ladite monnaie. 

De même, au notaire qui^ suivant la coutume antique, est 
choisi pour écrire dans la claverie tout ce qui regarde la 
claverie de la commune , il sera alloué un salaire de XXX 
livres de ladite monnaie. 

De même, à l'écrivain choisi pour recevoir les gages des 
tribunaux pour le jugement des causes , il sera alloué un 
salaire de XV livres de ladite monnaie. 

De même, aux trois notaires qui, d'année en année sont» 
selon l'habitude, élus pour l'office de la claverie et qui sont 
appelés clavaires, il sera alloué un salaire de XX livres de 
ladite monnaie. 

Mais le salaire fixé plus haut pour les juges et les notaires 
devra être payé, selon les statuts faits autrefois, de cette ma- 
nière, à savoir en trois égales portions, de trois moto en 
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trois mois , c'est-à-dire tous les trois mois , à partir du jour 
de rentrée en charge ; les syndics et les clavaires sont tenus 
par leur serment de veiller au paiement de ces salaires. 

Ce statut fut récité en conseil général à Marseille , Tan 
mil deux cent cinquante-trois, le XVI des kalendes de 
novembre , étant recteur de cette même ville , le seigneur 
Philippe, vice-recleur. 



Le chapitre qui suit a été omis dans le manuscrit des 
statuts que la commune possède; nous le transcrivons 
ici tel que nous V avons trouvé depuis l'impression du 
a* vol. dans un registre déposé aux archives de la ville. 



De œij probis viris eligendis anniuiHm tempore offidalium 
quiprcBsint et obvient fraudibus victualium. 



[UONIÂM quos Dei timor a malo non reuocat eos saltim 
coercere débet severitas disciplinae et fraudibus hominum esse 
obviandum bac presenti constitutione statuimus ut de cetero in 
civîtate Massiliae tempore aliorum offîcialium eligantur xij probi 
viri scilicet duo per seizenum qui jurent et speciali sacramento 
vel juramento teneantur et eonim sit officium inquirere fraudes 
que committereutur in Massilia in rébus victualibus uendendis 
scilicet in vino in hoc modo. 

Quotiens vinum praeconisatur ad vendendum vel vendatur 
quod ipsi inquirere teneantur communiter vel quilibet pro suo 
seizeno an mensure juste sint dozenum et médium dozenum et 
carteironum et poiezale et meillairola et carleironum et emina 
bladi et salis et cœterarum rerum mensurandarum et sic dein- 
ceps pro qualibet mensura et quod non permittant tabemarios 
vel quoscumque alios uli aliquibus falsis mensuris et secundum 
quod preconisatum fuerit uinum compellaut uenditorem minua- 
tim et per meillairolas uendere quibuscumque emere uolentibus 
exceptis revenditoribus ementibus causa revendendi in eodem 
\ase vel domo et quod illud vas ubi esset vel erit illud vinum 
won claudatur causa plus vendendi donec totum venditum fuerit 
et quod non permittant superfundere seu superversare poiezale 
seu quamlibet mensuram nec minorem mensuram vel injustam 
liabereet si quas tabernarius vel venditorvel venditrix contra fe- 



— 206 — 

ceril habendo falsis mensuras vel nolendo vendere ut préconisa- 
liim fuerit punialur qualibet vice in X sol. reg. cuius pen» me- 
dietas sit dictorum officialium et alla medieatas curie appli- 
cetur. 

Item teneantur iuramento dicti offîciales quater in anno ad 
minus inquirere etvidere dictas mensuras et pondéra quibus 
mensuratur et ponderatur aut mensurabitur vel ob huiusmodi 
causam habentur uel tenentur ab aliquo vel aliquibus in civitatc 
vicecomitalis Massilise scilicet cannas , statcras , libras , mar- 
chas , et ponderationes et mensuras scilicet quilibet in suo sei- 
zeno et si aliquem invenerit habentem vel tenentem non justes 
mensuras uel pondéra non justa uel talibus utent^m scienter pu- 
niatur a rectore MassiliîB pro qualibet vice in XX sol. ad minus 
et ultra si curie visum fuerit pro qualitate delicti cujus pœna 
média pars sit dictorum offîcialium et alia curiaBapplicetur et sa- 
per huiusmodi accusatione inquisitione uel denuntiatione omnes 
indifTerenter in testimonium admittantur exceptis capitalibus ini- 
micis et hoc quidcm statutum preconisetur annuatim infira XV 
dies post introitum rectoris et curia praestet eis stateras et men- 
suras eis necessarias pro scandaillandis et recognoscendis pre- 
dictis ponderibus et mensuris. 



TRADU€TIO]¥. 



Des douze prud* hommes qui doivent être annuellement élus^ 
. en même terres que les autres officiers, pour empêcher 
. les fraudes commises dans la vente des victuailles. 



[uisque la sévérité de la discipline doit réprimer, au moins, 
ceux que la crainte de Dieu ne détourne pas du mal, et qu'il 
convient d'obvier aux fraudes des hommes, nous statuons par 
cette présente constitution, qu'il sera , au temps des élections, 
choisi douze hommes probes, à savoir deux par sixain , qui 
seront tenus par un serment spécial, de rechercher les fraudes 
qui sont commises dans Marseille, dans la vente des victuailles 
et surtout dans celle du vin. 

Toutes les fois qu'on criera du vin à vendre, ils seront tenus 
ensemble, ou chacun dans son quartier, de s'assurer si les mesu- 
res justes sont le dozain (1 ) et le demi-dozain et le quarteron 
et le poiezale (2) et la millerole , et d'examiner également le 
quarteron et l'éminot de blé et de sel et des autres choses qui 
doivent être pesées; ils ne permettront pas que les cabaretiers et 
tous autres se servent de fausses mesures, et selon que le vin 
aura été crié, ils forceront le vendeur de le vendre eu détail et 
par millerolesà tout acheteur, excepté aux revendeurs, achetant 
pour le revendre dans le même vase ou la même maison, et pour 
que ce vase où le vin est ou sera , ne soit pas fermé pour ven- 



(1) Sorte de mesure dont on se servait pour le vin et le blé. 
<2) Autre mesure pour le vin. 



STATUTA MASSILIE. 



2(3^2^ ^lâdt^SS^^S, 
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Indpit liber Secundus. 



CAPUT !• 



Qualiter debitores cogendi sunt in debitis 
liquidis ad soluendum (i). 



[eneraliter decernimus quod si quis uel si 
qua debebit alicui pecuniam uel rem atiquain ex 
causa iusta et obligatoria et erit debitum illud li- 
quidum per conressionem uel alio modo nec ei 
contradicetur a debitore uel alîo eius nomine uel 
eciam si coatradixerit et inde uictus fuerit ex tune 
creditore petente illud sibi solui dari seu tradi aut 
solui uel reddi aut fieri iudex coram quo deposita 
fuerit querimonia consideratis cause qualitate et 
quantitate et obsequio personarum facultatibus 
eciam et polencia et inopia lam actoris quam rei 
et conlumacia iniunctionem seu mandamenlum 
uel sentenciam det reo de soluendo seu tradendo 
dando aut faciendo uel reddendo debito iuxtafor- 
mara peticionis infra diem certam cum hac mode- 
racione uidelicet quod si de dicto debito constat 
per instrumentum in quo conlinetur debitorem re- 
nunciasse XX dierum et quadrimcstribus inducijs 

(I) Comment les débiteurs doivent être forcés à payer leurs dettes. 



IV 

possit ad plus darc terminum infra meusem. Sin 
aulem de dicto debito non constat per instrument 
tum sed alio modo tune similiter iudex non excé- 
dât spacium unius mensis nisi illud faclum quod 
peteretur fierl esset taie quod sui natura infra laie 
spacium temporis adimpleri non posset quia tune 
secundum ipsius iudicis arbitrium inspecta talis 
facti qualitate spacium temporis moderetur in pre- 
dicta sua iniunctione seu condempnacione. 

Si uero post lapsura terminum dictus débiter 
non soluerit debitum uel aliter iuxta créditons 
uoluntatem non satisfecerit creditori exequalur 
iudex mandamentum seu iniunctionem uei con- 
dempnacionem hoc ordine uidelicet quod ille de- 
bitor iuret coram indice in exequcione ad sancta 
Dei euangelia corporaliter manu tacta consignare 
curie in scriptis nominatim omnia bona sua infra 
diem cerlam competenter a iudice exequtore pre- 
figendam si tamen bona uUahabeat et si dictus dé- 
biter inuentus fuerit deierasse in hoc oelando forte 
scienter in fraudem uel in dampno créditons bona 
sua uel aliquid de bonis suis ualens usque ad XX 
solides uel plus puniantur arbitrio iudicis in pena 
seluenda et curie applicanda. Et nichilominus in- 
continenti ad requisicionem dicti créditons iudex 
qui hoc exsequitur mittat ad domum débitons il- 
lius creditorem illum uel alium pre ee uel nota- 
rium sue curie uel alium cum curseribus eiusdem 
curie ex officie sue ad hoc ut uideant an aliqua 



bona mobilia inueniant pertinencia ad diclum dc-v 
bitorem et si qua bona mobilia ibi tune inuenient 
scribantur per dictum notarium inconlinenti et in- 
dex .dictus faciat nisi forte ab alio cuius interesset 
légitime conlradiceretur ea capi aut tôt ex eis uei 
tantumdem unde soluatur uel faciat persolui debi- 
tum dictum uel rei extimacionem que peteretur 
seu petita esset et presertim alia bona mobilia si 
qua iuueniet extra domum dicti débitons ad eum 
tamen pertinencia possit et debeat ut dictum est 
facere scribi et capi uel sarsiri a cursoribus supra- 
dicte curie et simili ter quandocumque causa ex- 
cussionisfaciende exordinesecundum presens sta- 
tulum iudex fuerit requisitus inquirat ex officio et 
procédât circa inueniendum bona tam mobilia 
quam immobilia dicti débitons seu ad eum per- 
tinencia . 

Quod si diclus debitor habebit aliqua bona 
mobilia aut se mouencia que uolet dare in solu- 
tum suo creditori teneatur ea creditor prius acci- 
père in solutum et dictus debitor compellatur per 
curiam ea bona mobilia et se mouencia tradere ia 
solutum predicto creditori ad cognicionem exti— 
matorum comunis Massilie si hoc creditor uoluerit. 

Si uero creditor ea bona mobilia aut se mo- 
uencia taliter recipere uoluerit tune debitor com- 
pellatur per iudicem dicte curie authoritate huius 
capituli ea bona mobilia et se mouencia uendere 



TI 

et uendi facere per incanlum in presencia carsoris 
curie ad hoc destinati si hoc creditor pecierit plus- 
qnam ofTerenti dare et preciam ex Inde habitunl 
soluere suo credilori exceptis de prediclis mobi— 
libus scilicei uno uestimento tantum et uiliori et 
aysiuis domus sibi necessarijs ad usum quotidia- 
num et lecto suo. Que excepcio fiet ad cogoicia- 
nem iudicis et extimatorum comunis Massilie Don 
tamen excipiantur inde uegetes neque tine neque 
bote si quas habeat. Si tamen esset uilis persona 
cuius booa ex predictis causis capi oporteret fe- 
Fens seu habens unum taie uestiroentum seu man- 
tellum uel taie ornamentum auri uel argentiquod 
ualenet arbitrio extimatorum in duplum débite 
quantitatis tune ant ipsa persona illud uestimen-* 
tum uel saltem mantellum illum tradat propignore 
creditori aut ip&um uendi faciat curia prout ma- 
luerit creditor pro dicto débite persoluendo. 

Si uero quando res mobiles uel se mouentes ex-* 
ponerentur uenales non iuueniretur emptor qui 
precium solueret pro eis tune sit electio créditons 
utrum malit recipere solucionem sui debiti in rébus 
immobilibus si quas habet ille débiter extimasdis 
eC in solutum dandis an pocius illas res mobiles 
uel se mouentes prius recipere in solutum iusto 
precio extimandas per extimatores curie comunis. 

Sciât tamen creditor quod precium renim mo- 
bilium uel se mouencium que secundum predic- 
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tum ordinem uenderentur dicti débitons tenetur 
prius Fecipere in solutum et tune pro residuo debiti 
pro quo facienda est exsequcio seraatur eidem 
creditori de rébus mobilibus et se mouenlibus et 
îmmobilibtts electio supra dicta. 

Si uero non habeat ipse débiter aliqua bona mo- 
bilia aut se mouencia unde eam pecuniam aut 
rem dare seu tradere aut soluere uel satisfacere 
mdepossit creditori uel creditoribus de eo conque- 
rentibus attamen possessiones aiiquas seu res im-« 
mobiles habeat seu habebit ab inde dicta curia te- 
neatur tune cum nulla fiât iustacontradictorum ab 
aliquo uel ab aliquibus res immobiles ad illum de-* 
bitorem pertinentes in territorio Massilie con&vti- 
tutas post unum mensem a die iniunctionis seu 
eondempnacionis facte computandum facere pre- 
conizari per très uices uoce publici preconis ita 
quod sub qualibet uice compreheqdatur dilacio 
trium dierum prêter illam diem in quasonabit uox 
preconis per totam ciuitatem iurisdictiouis comu- 
DIS Massilie elapso mense predicto. Et non anlea 
siout usitatum est in alijs rébus preconizatis seu 
preconizandis in Massilia . 

Vox autem preconis procédât in hune modum 
qoi uoluerit emere uel incantare bona talis ho- 
minis ueniat ad curiam coram tali indice infra cer- 
tam diem id est tali die per totam illam diem et 
hoc facial scribi et ista preconizacio fiât hoc modo 
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supradicto quando omnia bona et res dictî debilo^ 
ris exponereotur uenales seu uenalia pro débita 
seudebitisex soluendis. 

Si autem non omnia bona débitons sed aliqoe 
res siogulares exponerentur publiée uenales tuoc 
de illa sola re uel rébus fiât preconizacio ut diclam 
est supra de teto et nichilominus tudex çaio9 
iussu facta erit preconizacio ut dictom est sapre 
uel in locum eius substitutnsfaciat scribi statim 
annum et diem et locum et horam et itlud pre-^ 
cium quod uel quantum ofierent singuH illorom 
qui aduocem preconis apparuerintemptores. Et ex 
quo aliquod precium sic apud acta coram indice 
uel suo Dolario promiserint seuobtuleriut se datu- 
ros non sit eis liberum resipisci. Et eas res immo- 
biles infra tempuspropediclumhuiusuUimi menais 
si nulla fiât iusta contradictio ab aliquo uel aliqui- 
bus uendere per incantum plus quam offerenti in 
eis rébus dare et tradere siue mora siue tantumdem 
de rébus illis dicli debitoris uendere quantum mou- 
taret pecunia débita pro qua fiere execucio supra- 
dicta aut dictum debitoreni uel eius beredes si pré- 
sentes sunt uel erunt ad faciendam dictam uendi- 
cionem infra dictum tempus compellere teneatur 
et subsequenter precium earum rerum talUer ut 
dictum est uenditarum curia dicta secundum men- 
suram déclara ti debiti uel extimacionis rei petite 
a creditore uel creditoribus diclis aut eorum he- 
redibus uel alijs pro eis debeat inter creditores et 
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alias eiusdem debilores creditores iustos lameD 
concurrentes diuidere sine mora saluis tamen pri- 
uilegijs creditorum secundura leges et tune dictus 
debitor uel eius hères cuius uel quarum res ille 
oendite foerint uel eruni aut in quorum bonis res 
iUa fuerint uel erunt aut in quorum bonis res ille 
fuerint uel erant anle predictam uendicionem 
teneantur inuiolabiliter emptoribus dictis de euic- 
tione illarum rerum si tamen uenditor et debitor 
concordarent quod res predîcte non preconizentur 
quod possint hoc facere. 

Et si forte non inuenirentur emptores qui res 
predictas uel earum aliquas tune uellent emere uel 
si eciam inuenirentur emptores qui uellent emere 
eas sed in eis noilent dare quantum res ille ua- 
lent communiler tune res ille débitons quascum- 
que creditor uoluerit cum nulla tamen fiet iusta 
contradiclio prius dictis creditoribus aut alijs pro 
^is uel eorum heredibus si hoc eis placebit et pos- 
lulabunt dentur et tradentur in solutum eo tamen 
precioquo extimatores curie uel comunis Massilie 
iussu iudicis exsequentis précédente bec extima-^ 
bunt uel dicentbonafidequi ad hoc extimandum 
et arbitrandum a curia si necesse fuerit compel- 
lantur et hoc fiât sine mora. 

Si autem creditori potest satisfieri de parte rei 
débitons extimate putat de parte domus uel ortus 
uel uinee t\inc creditor possit accipere quam- 



cumque partem in re îlla oolaerit in tantom qnan- 
tum res ilia extendilur in profondam usqoe ad 
satisfaclionem sai debiti tantam danutamen to- 
tam fronteriam rei non accipiat nîsi fronteriam 
contingeniem partem qnam sibi dari pecierit et 
dumtamen iliad accipiat ab unq latere.Et in soper 
caria dicta nendicionem illam sen in solatnm da- 
cionem a dictis extimatoribas factam corroboret et 
confirmet ac peq>etao teneat iUibatam salao eo 
quod dicitur infra sab rubrica de extimacionibas 
ab exiimatoribus Massilie factis perpétue ratis 
habendis. 

Ethaiusmodi dacio insolutumfiat a dictode- 
bitore si presens erit ael inuenietar quod si facere 
noilet ad illud faciendum per rectorem uel indices 
précise et attencius compellatur. 

Si uero absens esset ille débiter uel latitaret 
aut citatus acuria super hijs noIIet comparera tune 
predicta curia similiter ad extimacionem dictorum 
extimatorum det et tradat res illas prope dictis 
modis creditorî predicto uel alîj pro eo eius he- 
redibus. Verum si forte predicti creditores uel 
aliqui eorum nollent res illas uel aliquam earum 
emere uel in solutum accipere pro suo débite tune 
Dullatenus ipsi ad res illas emendas uel in solutum 
accipiendas compellantur. 

Sed quia iniquissimum credimus reputandum 
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quod aliquis de bonis suis immobilibus cum non 
babeaimobilia creditori suo uel creditoribus uolens 
salisfacere iuxla arbitrium uel extimacioneni exti- 
matorum comunis Massilie ab inde per hosftagium 
ael alias in carcere teneaniur. Id circo statuimus ne 
ulterius predictus debitor ad tenenda hostagîa com- 
pellatar ex quo de bonis suis immobilibus prediclo 
modo uolet creditori suo uel creditoribus de se 
conquerentibus satisfacere . 

Si uero dictus debitor bona aliqua immobilia 
non habebit uel eciam si bona mobilia se non ha- 
bere idem debitor af&rmabit unde predicto de se 
conquirenti satisfacere possit tune in eo casu ad 
probandum utrum bona aliqua habeat née ne que 
possit soluere an dolose se dixerit non habere 
curia ex quo de predictis debitis prelibatis modis 
ipsi constiterit ab inde dictum debitorem si mas- 
culus lamen est quicumque sit dum tamen pubes 
sit uel maior pubère per sacramentum ab eo inde 
factum uel exactum continue bostagia tenere com* 
peliat ubicumque dicta curia statuet infra hos ter- 
mines bostagia communiter teneri. 

Termines autem tenendi bostagia per hoc sta* 
iutum assignamus mascutis debitoribus quos ter- 
minos huiusmodi ponimus uidelicet in carreria 
palacij Massilie ex parte occidentis quatenus ex- 
tenditur illa faciès palacij et platée ibidem et in 
domibus eiusdem carrerie quantum extenditur 
dictum palacium et cum platea a facie palacij que 
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respicit occidenlein et ista loca modo assignata 
facial dicta curia ab hostagiarijs obseruari quando 
iussu iudicis debitores ad tenendum hostagia 
compeltentur ita scilicet quod inde nullatenas 
recédât hostagiarius absque licencia et uolun- 
tate expressa credilorum suorum usqoe quo ab 
ipso debitore uel debitoribus aut alio uel alijs 
pro eis predictis creditoribus uel alij uel alijs 
pro eis de dictis debilis sit in solidum satisfactum 
nisi hoc faceretdictns débiter hostagiarius intrando 
palacium uel curias uel nisi causa eundi semel in 
die ad ecclesiam pro orando scilicet ad illam eccle- 
siam que erit proximior illi loco ubi hostagia tene- 
bunlur aut nisi forsitan causa egerendi aut nisi 
forsitanin maximis solempnitatibus siue festis ui- 
delicet a die cène Domini usque ad diem martis 
post Pascha résurrection is dominice in sero et in 
die Pentecosthen Dominica et die lune prope se- 
quenti et a uigilia natalis domini usque in diem 
circumcisionis Domini in sero in quibus scilicet 
diebus dominicis et festiuis liceat dictis hostagia- 
rijs uenire etmorari in domibus suis quibus diebus 
completis ad tenenda hostagia reuertantur sicut 
primo lenebant. 

Si uero dictus débiter mulier est uel erit illa 
simititer compellatur ad tenendum inde hostagia a 
dicta curia ut supra dictum est per omnia de de- 
bitore masculo eo excepte quod ipsa mulier hos- 
tagia dicta non teneat in loco illo ubi homines te- 
nent ea sed in domo sua uel patris sui uel matris 
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uel mariti aut soceri uel socrus sue uel in dooio ubi 
morabitur stagiam faciendo. Ita quod inde non 
exeat sine licencia et uoluntate expressa dictorum 
creditorum nisi ob causas predictas uel infra scrip- 
tas de masculo hosiagiario dcbitore que supra 
dicte sunt de masculo debitore. Et ad hecomnia 
predicta facienda predictis modis a diclis debi- 
ioribus curia compellat eos per sacramentum et 
aliter si necesse erit diligenter. Et insuper si ne- 
cesse erit quod dicti debilores uendicionem aut in 
solutum dacionem premissis modis factam laudant 
et concédant expressim ac confirment ac cartam 
inde faciant et concédant sacramento firmatam 
sine mora illis quibus res ille uendentur ut die- 
tum est aut in solutum debuntur. Et si de carta 
inde facienda uel concedenda questio uel dissencio 
oriretur inter emptorem uel in solutum acceptorem 
et dictum debitorem ac debitricem uel eorum hère- 
des uel successores fiât inde caria illa de premis- 
sis ad cognicionem curie nisi aliter inter dictos 
contrahentes conuenirent. 

Que autem superius dicta sunt de tenendis 
hostagijs a dictis masculis debitoribus locum ha- 
beant generaliter in omni debito et tam in masculis 
quam in feminis et tandiu sine sexu difiTerencia et 
quantecumque quantitatis debitum fuerit donec 
de predicto debito secundum quod dictum est cre- 
ditori fuerit satisfactum. 
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Statuentes simiiiter quod quicumque de pre- 
dictis tenenlibus dicla hostagia agere uoluerit oei 
conuenlus fuerit debeat agere uel conueniri per 
procuratorem et ita scilicet quod occasione predio- 
torum non possit exire de hostagijs et predictasint 
in cognicione et arbitrio iudicis si ille uenerit per 
se uel per procuratorem si uUo modo illum habere 
poteril hoc est quod in litis conlestacione et sa-* 
eramento calumpnie et in alijs que per procurato* 
rem in causis expediri nonpossunt iudexpermiitat 
iilum tenentem hostagia uenire et non aliter. 

Yerum si aliquis tenens hostagia uocatas 
fuerit per curiam ad perhibendum testimonium 
nonobstantibus premissis dictus tenens hostagia 
uenire possit ad curiam et ibi esse donec testimo- 
nium suum tulerit. 

Et si forte aliquis dictorum debitorum quando- 
cumque occasione alterius tenebit hostagia. Ideo 
quia pro aliquo constituendo uel aliter se obliga- 
uerit unde eciam si soluisset dictum debitum pro- 
missum regressum haberet aduersus eum possit 
tune per alium tamen tenendo dicta hostagia ab eo 
cuius obligacioni accessit aut pro quo se obligauit 
uel cuius mandamento uel occasione in eo pro quo 
tenentur dicta hostagia postulare uel potere illum 
compelli ad soluendum nisi uera et iusta excepcione 
uteretur et dicta curia ex quo inde sibi constiterit 
ut alias supra dicilur de alijs debitis in hoc statuto 
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compellat illum dchitarem hostagiarijs tcncndo 
dicta hostagia et aliter ad soluendum et hec fiant 
quamois dictus primus hoslagiarius forte fideiussor 
uel constitotor aut aliter accessorius nondum tune 
soluerit debitum occasione cuius se obligauerit et 
hostagia tenebit. 

Verumptamen si contigerit quod aliquod de- 
bitum ab aliquo petitum sit iniuste oui solutum 
forte fuerit absente debilore dicto ut supra dicitur 
uel contra quem contingebat si postea probatum 
fuerit a dicto debitorc uel eius successoribus aut 
alio uel alijs pro eis uel ab alio cuius interesset 
illud debitum fuisse petitum uel solutum iniuste 
com forte competeret excepcio pcremptoria tune 
quam citius eo probato eciam non dato libelle nec 
lite super hoc contestata uocata tamen ad probacio- 
nem audiendam aduersa parte si presens est in 
territorio Massilie omne dampnum et sumptus et 
expense proindefacte dictaque quantitas promissa 
seu occasione illius debiti soluta a dicto creditore 
uel eius successoribus restituantur sine mora uel 
reddatur predicto debitori uel successoribus eius- 
dem et ultra ea similiter décima pars illius date uel 
soluté quantitatis 

Preterea statuimus similiter quod postquam 
aliquius iurauerit uel iurabit alicui creditori suo 
tenere hostagia infra Massiliam uel in eius terri- 
torio proaliqua re uel débite que licite uel ex licita 
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causa debeantur quod si contraueniet ille qui 
coQuenit se tenere hostagia in aliquo tamen loeo 
non inhoneslo ex quo de bis consliterit confes- 
sione rei aut per instrumentumpablicuma notarié 
Massilie publiée faclum uel aliter dicte curie tune 
ipsa curia compellat ipsum iurantem presentem. 
Si est subdilus uel erit comuni Massilie ipsa hos- 
tagia tenere et obseruare ut iurauil nisi forte 
contra instrnmentum ut prope dictum est factum 
conuentus se uelit predictis modis supra in hoc 
slatuto contentis uel aliquo eorum iude excusare 
contradicendo légitime ei a quo impetetur uel 
conuenietur super eo- 

Si quis tamen qui debebit tenere bostagîa 
spreto sacramento ea obseruare contempserit 
puniatur inde pro singulis uicibus in decem soli- 
des et hec pena X sol. et causa ipsius pêne in pu- 
bliée parlamento recitetur inter alias penas que 
per notarium ibi legentur si hoc créditer postu- 
lauerit et niehilominus ad tenenda dicta hostagia 
compellatur. 

Et si forte spreto sacramento exeunte de 
Massilia ita quod ultra octo dies faceret moram 
extra ciuitatem tune rector uel consules siue rec- 
tores teneantur ipsum capere personaliter et in 
carceribus comunis ipsum detrùdere et detinere 
donec de dicte débite creditori uel ereditoribus 
satisfecerit. 



XVII 

Quecunque autcm superius conslituta suût 
et inferius sequuntur super extimacionibusrerum 
débitons faciendis cum adictioue pêne tercie 
partis de ordine exequendi iniunctioQes uel con- 
dempDacionem iudiciariam contra debitores et 
boDa eorumdem uolumus obseruari quando cre«- 
ditor et subditus iurisdictioni Massilie comunis 
ita quod sit ciuis eiusdem ciuitatis. 

lu alijs uero creditoribus extraneis uolu- 
mus iufa comunia obseruari uel saltem creditores 
Ulos extraneos tali iure et moribus uolumus de-' 
bere Uli apud nos iu nostris curijs quo ad hoc 
qujEili iûte et moribus in curia et dominacione sub 
qua illi sunt aut unde sunt nostri ciues Massilie 
aut ceteri homines extranei utentur saluo tamcu 
quod si ilii creditores extranei conquerenles de . 
aliquibus ciuibus Massilie debitoribus suis de 
quorum debitis esset Irquidum quem ad modum 
superius dicitur circa principium huius statuti et 
illud debitum appareat debitum esse illi extraneo 
ab aliquo ciue Massilie ex causa uendicionis aut 
alterius mercati grani aut panis aut farine aut 
carnium aut ceterarum rerum uictualium que ad 
usum comedendi introducte sunt exceptis tamen 
de his rébus que secundurn usuin mercadarie in 
alienando consueuerunt transferri ad pondus tune 
in biscausis ad consequendam solucionem de- 
biti sicut superius iudicauimus nostrum ciuem 
Massiliensem creditorera sic et creditorem extra- 
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neum per hoc staiutum uolumus adiuuari et ma- 
xime si uendicio talium rerum facta sit inira ter- 
minos illos infra quos comune Massilie débet reci* 
père aut consueuit recipere aliquid pro usatico 
siue leuda siue alio nomine illud usaticum appel- 
letur. 

Yerumptamen quia sepe contingit qood credt- 
tores non possunt consequi sua débita sine multis 
molestijs propter fraudes et malicias debitorum 
uolumus quod in eo casu quando de bonis débi- 
tons opportebit credilorem secundum taxacio- 
nem extimatorum comunis Massilie recipere in 
soluium quia ideo certi sumus quod debitores 
nostri temporis in dampnum creditorum multas 
fraudes et dolos in lesionem sue anime comit- 
tere non formidant uolentes ut quos in huinsmodi 
casu timor Dei a fraudibus non reuocat et ad 
presens secundum pactionem fidem suarum obli- 
gacionum nequaquam frangere erubescunt saltem 
eos coerceat seueritas huius pêne. 

Statuimus ut quociens per extimatores iossn 
iudicis procedetur ad extimacionem rerum immo- 
bilium débitons fiât extimacio de iilis bonis et in 
solutum dacio usque ad summam sortis débite 
ac expensarum factarum pro recuperando débite 
et eo amplius nomine pêne usque ad terciam pre- 
taxate sortis id est de XXX lib. uelXL lib. et sic 
ad oandem racionem ascendendo et descendendo 
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ita quod in sorte aliqua pcna iegalis uel conucn- 
cionalis uel usura non comprehendatur. 

Et istam penam tercie quam nos in presenii 
statuto addicimus uolumus locum habere in con- 
tractibus seu obligacionibus in quibus partes per 
suam conuencionem aliquid uomine peueseu usure 
uel certam extimacionem interesse comuni con- 
sensu non apposuerint prêter sortem nam tune 
sua conuencionaii pena uolumus eos esse 
contentos et per penam huius tercie pretaxate 
eos ne quaquam intendimus adiuuare. 

Quandocumque autem fiet predicta extimacio 
cum addictione predicta tercie index sine mora 
authoritate curie confirmet extimacionem et in* 
solutum dacionem et circa omnia periiciat de 
quibus superius est factamencio circa confirma-: 
cionem. Liceat tamen debitori et eius successo- 
ribus nonobstante in solutum dacione facta rem 
datam in solutum recuperare ex ui presentis sta- 
tuti infra quatuor menses tantum a die iudicialis 
confirmacionis interposite ofFerendo et restituendo 
debilum etexpensaspro quibus res fuerat extimata 
in solutum data. Ita uidelicet quod quidquid ultra 
debitum et expensas créditer intérim percepit 
ex re illa in solutum data infra spacium dicto-^ 
rum quatuor mensium iilud totum reputet sibi in 
solutum et ipsa percepcio fructuum et gauzidarum 
seu obuencionum quam intérim habuit créditer 
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(leduclis expensis releuet debilorem et extenuet 
debilum usque ad illam quantitatem habitam seu 
preceptara. 

Hoc eciam addito hijs premissis quod si forte 
prore sicextimata et in solutumdataprestandumsit 
trezenumuel interponendum laudimiumillud quippe 
non prestetur non exigatur nec laudimium iater- 
ponatur infra menses quatuor superius memoratos. 
Sed lapsis illis quatuor mensibus si res in solutum 
data remanserit apud dictum creditorem ilie quidem 
recipere trezenum et interponere laudimium corn- 
pellatur officie eiusdem iudicis uel alterius substi- 
tuti eidem laudimium facere et créditer rem illam 
retineus ex tune trezenum soluere compellatur per 
oHîcium iudicis nisi excepcio trezeni non dandi 
secundum aliquod statutum Massilie per credito- 
rem opponeretur aut opponi posset. 

Licet autem superius dictum sit debitorem non 
esse compellendum ad tenenda hostagia quando 
de bonis suis immobilibus arbilrio extimatorum 
comunis Massilie uellet satisfacere creditori nos 
sic istud intelli^imus ut si débiter aliqua iura uel 
actiones reaies uel personales haberet contra ali- 
quos debitores cum instrumentis uel sine instru-, 
mentis que uel quos uellet in solutum dare suc 
debitori tune ad talem in solutum recepcionem. 
minime compellatur. Et in hoc casu nichilominus 
débiter ad tenenda hostagia secundum formam 
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presentis statuti asiringatur iiisi iura illa queuellet 
debitor dare in solulum essenl iura perpétua ue- 
luti census uel redditus. Et ille qui ad taies census 
uel redditus soluendos anuuos allegaretur teneri 
hoc forsitan non negaret uelesset soluendo nam 
ipso negante se debere prestare uel non soluendo 
existante créditer de ilio iure census et redditus 
non compellatur quicquam recipere in solutum. 

In confirmacionibus autem quas superius dixi- 
mus debere fieri de bonis extimandis dicimus iir 
confirmacione illa debere exprimi a iodice hoc 
scilicet saluo iure omnium personarum et crédite- 
rum qui prières aut pociores super illa re extimata 
apparerent in fulurum ex tempore uel ex causa. 
Yoientes similiter quod si tempore extimacionis 
faciende et confirmacionis a curia interponenda 
concurrent tôt creditores cum debitis liquidis et 
puris pro quibus iam efficaciter sine excepcione- 
agi posset quod bona débitons extimanda et in 
solutum danda non sufficerent propter molem 
debitorum ad illa uniuersa débita ex soluenda tune 
addictio illius pluris nomine pêne de qua facta est 
mencio superius ultra sortem non uendicet sibi 
locum sed sua forte cum expensis suis necessarijs 
debeant esse contenti. 

Et si forte non concurrerent tôt creditores ut 
diximus sed post confirmaciones et in solutum 
daciones apparerent creditores ex causa prece- 
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denti illas extimaciones habeant adhuc ex ui huius 
slaiuti et per officium iudicis quem adraodum si eo 
tempore quo facta fuit in solutum dacio concarris- 
sentsua iurasibi salua contra possessorem super illo 
toto pluri quod nomine dicte pêne ceteris credito- 
ribus datum esset per curiam pro inde ac si prefa- 
tus débiter illud plus adhuc possideret et nalla 
adhuc extimacio facta foret. Et illud lotum quod 
nomine dicte pêne transierat per in solutum da- 
cionem ut dictum est in predictum creditorem seu 
tantam pecuniam quantam illud fuerat exlimatum 
cogatur ex ui huius statu ti et per officium iudicis 
restituere huic predicto creditori post^a uenienti 
quia melius est ut talis créditer postea ut dictum 
est apparens hoc habeat nomine sui debiti in so- 
lutum quam si apud alium predictum creditorem 
pêne nomine remansisset. Et hoc dicimus tam in 
creditoribus habentibus obligacionem bonorum 
quam in ceteris non habentibus obligacionem bo- 
norum tacitam uel expressam prias tamen excussis 
bonis que apud debitorem reperirentur nondum in 
alium uel in alios creditores translata. 

Quia uero debitores fraude sepe ab eis exco- 
gitata adueniente die soluendi debitum uel eciam 
post oflferunt pro débite se parâtes fore soluere de 
bonis suis arbitrio extimatorum uel curie statuimus 
ut talis oblacio rerum pro débita pecunia nonprosit 
eis inuito creditore ad euitandam penam conuen- 
cionalem uel penam superius constitutam quia 



meiius uisum est ipsos debitores debere laboraie 
circa uendicronem rerum suârum ut sôluatit quod 
dêbent quam si creditores inuiti cum dimiaucione 
pêne coDuencionalis uel alterius pêne pretaxate 
huiusmodi res mobiles loco pecunie sibi débite 
per talem oblacionem ut dictum est recipereco- 
gerentur. 

Uerum quia res in solutum data creditori se- 
cundum formam presentis statuti manet adhue 
infra quatuor menses sub quadam spe restitucionis 
el sub spe reuertendi ad debitorem cuius fuit prius 
prohibemus ne ualeat intérim alienari uel obligari 
et si contra factum fuerit non ualeat ipso iure in 
preiudicium débitons cui ex beneficio huius statuti 
spes recuperandi illam rem fuerat reseruata. 

Tune autem cum contigerit rem que in pre- 
dictum modum transierat a debitore ad creditorem 
reuerti ad debitorem de cuius bonis exierat uolu- 
mus ut ille créditer faciat Inde instrumentum resti- 
tucionis et reuendicionis per manum publici no- 
tarij Massilie ac iura sua que in illa re acquisierat 
rétrocédât et caueat ibidem sub obligacione bo- 
norum suorum de euictione si eam rem euinci con- 
tingeret ob causam specialis obligacionis uel alie- 
nacionis facte huius rei causam tamen dicimus 
scilicet habentem originem ex facto dicti créditons 
cui data fuerit in solutum uel alteri pro eo. Et ad 
hoc per officium iudicis compellatur créditer tune 
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quando debitor ex beneficio huius statut! recupe- 
rare uoluerit rem predictam et debebit secundum 
formam superius recitatam. 



CAPIJT II. 

De libelli oblacione (^). 



loNSTiTuiMus ut quociens a quacumque persona 
contra alteram querimonia deponetur in Massilia 
uel eius territorio coram rectore uicario uel iudi- 
cibus curie uel arbitris uel iudicibus delegatis no- 
men actoris et rei contra quem agitur et res uel 
quanti tas que petetur a parte actoris redigantur 
in scriptis et in libelle exprimantur qui offeratur 
uel tradatur reo ut pro inde deliberet cedat uel 
contendat nomen autem actionis exprimere actor 
minime compellatur et hec fiant si hec reus an te 
litem contestatam postulauerit fieri si tamen eo 
obmisso et non petite a reo lis fuerit contestafa 
ualeat litis contestacio nec propter hoc infirmetur 
dum tamen reus conuentus habeat alias legitimam 
personam standiin iudicionec possitextuncpostu- 
lari libellus in illa causa et hec omnia tam in curijs 

(i) De l'oblation du libelle. 
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coniiinis Massilic quam in omnibus alijs obser- 
uenliir. 

Sane ab hac constitucione excipimus causas 
modicas in quibus non erit necesse libellum offerri 
quamuis fuerit postulatus causas autem modicas 
dicimus LX sol. reg. uel infra que tamen sint 
cause ciuiles et pecuniarie non famose nec censua- 
les nam et in causa censuali quamuis consistât 
infra summamLX sol. libellus erit sicutin causis 
maioribus offerendus. 

Item excipimus omnes controuersias pecnaia- 
rias quas peregrini cruce signati habebunt ad inui- 
cem uel eciam cum ciuibus uel alijs personis occa- 
sione passagij sui uel eorum que ad passagium per- 
tinuerint uel eciam iniurie uel dampni sibi in Mas- 
silia uel eius territorio dati quas non solum sine 
libelle sed eciam per merum officium iudicis exti- 
mari de piano uolumus et terminari diebus eciam 
feriatis. Et id ipsum statuimus ubicumque per infra 
scripta statuta precipilur quodcumque negocium 
per officium expediri. 

Sed eciam predictis addicimus quod si quis 
super débite quod intendit peterehabebitpublicum 
instrumentum per publicum notarium Massilie con- 
fectum sit in opcione agentis uel offerre libellum 
uel debitum suum petere ex tenore publici instru- 
menti quando instrumente continetur certa quan- 



XXVII 

titas débita uel certa species uel quando ex instru- 
mento intenderet aclor pelere et peteret certum 
debitum aut cerlam quantitatem deductam in ipsa 
obligacione. 



CAPUT III. 



De extimacionibus rerum petitarum in libellis 
ponendis (<). 



[RESENTI constituto sancimus ut omnium rerum 
in iudicijs petitarum extimacio certa libellis appo* 
natur et similiter idem dicatur quando libellus in 
scriptis dari non petetur quod idem de iniurijs et 
seruitutibus et donacionibus et segnorijs uolumus 
obseruari. In quibué casibus secundum extimacio- 
nem in libello appositam uel eciam dictam quando 
libellus non oSeretur uel petetur et non secundum 
quod in condempnacione taxata fuerit seu eciam 
extimata iusticia curie et salarium aduocato uel 
aduocatus illius tribuatur nisi forsan inde de mi- 
nori salario in ter aduocatum et clientulum conue- 
nerit uel conueniret. 

Quod autem supra dictum est de dicta exti- 

(1) Des estimations des choses demandées dans les libelles. 
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macione querele apposita in libello uel dicta locum 
habeat taliter quod pars rea semper a peticione 
contra eam facta prestando dictam cxtimacionem 
excusetur omnino et debeat liberari. 

Si tamen talis sit questio que extimacionem 
non recipiat ut pote libertatis filiacionis de libero 
homine exbibendo uel deducendo et si que sunt 
similes questiones nichilominus competensextima- 
cio in libello ponatur ut eciam secundum eamiusti- 
cia curie et aduocatorum taxentur salaria non ta- 
men reus extimacionem prestando absoluatur sed 
prout petitum fuerit condempnacio uel absolacio 
subsequatur. 



CAPVT IIII« 

De diladonibus dandis. (^) 



[tatuivus subsequentur utpost libellum obla- 
tum uel datum reo seu reclamacioDem in scriptis 
redactam ut supra dictum est si actor et reus Mas- 
silienses sunt non detur reo uel eius parti diiacio 
ultra spacium decem utilium dierum. Si uero actor 
est extraneus et reus Massiliensis ùei actor Mas- 
siliensis et reus extraneus uel si actor et reus sunt 
extranei lune reo quinque dierum utilium ad plus 
diiacio concedatur exceptis de his dilacionibus 
seu proceditur loges saluis statutis Massilie per 
omnia uolumus obseruari. 

Predicteautemdilacionesquas dicimus dandas 
decem uel quinque dierum utilium possint eciam 
dari uel concedi infra dictum numerum arbitrio 
curie causa cognita. Et similiter hec eadem que 
dicuntur de dilacionibus dandis locum habeant 
eciam quando peticio uel reclamacio facta non 
peteretur in scriptis fieri uel exprimi ut supra in 
capitule de libelli oblacione denotatur. 

(1) Des délais à accorder. 



CAPUT V. 



Dé pignorihus curie dandis pro iuslicia curie 
prestenda (i). 



Itatuimus ut semper post litem contestam et 
iuramentum calumpiiie curie illico petat a partibus 
litigantibus pignora congrua sibi tradi et dari pro 
banno seu iusticia curie in omnibus causis uide- 
licet ad racionemXII den. pro singulis libris pe- 
titis tantum quantacumque sit quantitas uel exti- 
macio rei que petetur et ea pignora exigantur a 
curia et habeantur semel tantum quantumcum- 
que duret illa causa principalis et quod a prediclîs 
pignoribus taliter dandis nemo in curia Massiliê 
litigans excusetur nisi forte primo iuraret se nulla- 
tenus posse pignora illa dare in quo casu curia 
nullatenus pretextu diclorum pignorum différât 
audire quemlibet litigantem qui dictum prestiterit 
sacramentum hoc saluo quod si aliquis actor tamen 
qui uolet agere contra aliquem aduocatos aliquos 

(1) Des gages à donner à la curie pour la Justice devant être ren- 
du9 par la curie. 

III. 2« Partie.— 3 
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quos conduxerit secum in dicta curia habebit pro 
salario ois competenti proinde dato aat pro pigoo- 
ribus inde eisdem dalis et traditis ille actor io 
causa dicta nuUatenus audiatur nisi primo datis 
pigaoribus supradictis sed ea pignora exigat iudex 
dicte curie coram quo dicta causa uentilabitur a 
quolibet litigante. Et si forte post predictum sacra- 
mentum prestitum dato tamen ei qui iurauit se 
non posse dare pignora spacio quindecim dierum 
ad reddenda ea pignora curie eoque sibi iniuncto 
sub dicto sacramento in quo cum illud faciet 
comprehendatur quod stetur mandatis curie 
circa^hec inueniret dicta curia dictum iuran- 
tem in inquirendo ea ex officie suo bona aliqua 
eciam immobilia aut nomiua habentem que ua- 
leant uicesimum dicte cause deducto tamen ère 
aliène tune sine mora ipse iudex puniat illum qui 
iurauerit ut supra dicitur mulctando eum in tan- 
tum quantum esset uicesimum supra dictum et 
nichilominus compellat euin ad reddendum pi- 
gnora supra dicta si tantum in bonis eius dicti 
poterit inueniri. 

Addentes preterea huic capitule quod nuUa 
persona extranea admittatur ad agendum in curijs 
Massilie contra ciuem nisi primo dederit pignora 
pro iustitia curie scilicet XII den. pro libra secun- 
dum tenorem capituli supradicti si tamen et ipse 
reus pignora reddat alioquin extraneusqui pignora 
dare non poterit tam contra alium extraneum eu- 
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iuscumque faciillatis quam conlra ciuem pignora 
reddere non ualentem libère audiatur. 

Hoc eciam addimus quod si aliqua persona 
calumpniandi animo prius sacramentum calump- 
nie negauerit in iure aliquod debiium et postea 
illud debitum ei probatum fuerit scilicet quod 
illud debitum ab eo petitum debeat tune ille qui 
dictum debitum prius negauerit calumpniose sol- 
uere pro iusticia curie compellatur tantum quan- 
tum erit tercia pars debiti supradicti nisi forsan 
dictus reus in processu illius cause aliquid pro- 
bauerit uel ailegauerit per quod iudex présu- 
mât iilum calumpniandi animo predictum debitum 
non negasse. Et quod dicimus in reo idem dicimus 
in actore quo ad dictam terciara partem pro ius- 
ticia dandam cum maie iusticiale pecierit maie 
autem petijsse intelligatur si post modum ab ad- 
uersa parte probatum fuerit quod solutum sit illud 
debitum uel remissum uel pactum de non petendo 
înde factum uel instrumentum dicti debiti esse 
falsum nisi in facto alieno probabiliter sit erratum 
et hoc arbitrio iudicis relinquatur. 



CAPUT VI. 

De rehus eorum qui non sunt de Massilia donec 
satisderint saziendis ( . 



Îac présent! constitucione sanciinus ut si 
aliqua persona subdita comuni Massilie uel extra- 
nea rectori Massilie aut in curia Massilie aut iu-* 
dicibus eiasdem curie comunis Massilie de aliqua 
persona presenti exlranea reclamacionem fecerit 
uel facietquandocumque que persona res tune res 
àliquas habeat in Massilia uel eius territorio aut 
eidem ibi débita aliqua ab aliquo debeantur res 
ille aut nomina illa uel débita statim tune inter- 
dicantur uel saziantur a curia et sub interdicto 
uel sazimento curie teneantur secùndum men- 
suram declarati debiti seu petiti aut illius 
querele extimacionis secùndum quod inde cu- 
rie uidebitnr donec ille reus per se uel per 
alium dederit uel prestet ad cognicionem curie 
ydoneam caucionem de stando inde iuri in 

(I) Des eh&ses de ceux qui ne sont pas de Marseille eidA leur caution . 
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ea curia et de iudicato soluendo et de iusticie 
curie prestanda proinde uel soluenda. 

Si uero dicta persona extranea aliquas res 
uel Domina tune non haberet uel habebit in Mas- 
silia det fideiussorem uel satisdacionem si pote- 
rit aut pignora curie uel actori de predictis ad 
cognicionem curie obseruandis ut si fideiosso- 
rem uel pignora seu satisdacionem dictam inde 
dare non poterit prestet ad ultimam supra pre- 
dictis iuratoriam caucionem. Et quod fideiusso- 
rem uel pignora aliamue satisdacionem non ualeat 
inde dare. 

Et hoc idem simili ter statuimus obseruanduiB 
per omnia in Massiliensibus non habentibus bona 
immobilia in Massilia uel eius terri torio soffi- 
ciencid ad querelam de se factam ab aliquo Mas- 
siliensi subdito comuni Massilie ex quo noUent 
agendo uel respondendo fideiussorem ydoneum 
dare aut pignora tradere pro predictis a se obser-. 
uandis aut si dicat per sacramentum se non posse 
fideiussorem proinde aut pignora tradere. Et ^imi- 
liter dicimus idem faciendum si forte peadenter 
lite inter dictes litigantes uenient quandocumque 
res alique reo in Massilia uel eciam lata senteor 
cia si non fuerit inde secuta condempnacione ac- 
tori satisfactum. 



CAPIJT VU. 



De omnibus actis in cartulario curie scribendis 
et quantum inde accipere deheant notarij et 
alij scriptoresA^) 



[tatuimus fîrmiter obseruandum ut omnes li- 
belli ac posiciones el responsiones quandocum- 
que offerentur uel fient a modo in causis uel liti- 
bus uentilandid in curia uel curijs Massilie. Item^ 
que productiones testium et instrumentorum ac 
dilaciones et atiestaciones aliaque omnia actitata 
a liligantibus uel aliquo eorum ibi facta et senten- 
cie et mandameula et appellaciones inde facte in 
ipsa curia uel ab ea aut iudicibus eiusdem per ta- 
belliones ydoneos in dicta curia constitutos ad 
etemam memoriam scribantur in cartulario uel 
carlularijs curie Massilie publiais et Bimiliter idem 
fiât de publicacionibus testamentorum et testium 
factis in dictis curijs et de cartis tutelarum et eu- 
rarum et missionum in possessionem. 

(1) De tous les actes devant être écriU dans le eartulaire de la 
eurie et combien pour cela doivent recevoir les notaires et les autres 
écrivains. 
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Et aliarum aucthoritatum decretorum inter- 
posicionum quas dicte curie uel earum iudices 
ordinario iure uel alias per officium illarum curia- 
rum interponent uel prestabunt et de predictis 
omnibus uel aliquibus eorum aut alijs ad dictas 
curias pertinentibus nemini liceat scribere ins- 
trumenta uel eciam quicquam aliud in cartularijs 
curiarum nisi publicis notarijs Massilie. 

Preterea decernimus similiter ne uUa fiât ex- 
ceptacio personarum aliquorum tabellionum Mas- 
silie quin omnibus illis publicis notarijs qui tameo 
in diccis curijspro tempore statuti fuerint intendere 
circa négocia curiarum expedienda Hceat indis- 
tincte cartasuel instrumenta omnium predictorum 
conficere et alia similiter acta omnia dictaram 
curiarum quod autem superius dictum est de 
predictis libellis ac posicionibus et responsionibus 
confessionibusque et dilacionibus et alijs supradic- 
tis redigendis et scribendis ut dictum est in car- 
tularijs curiarum locum habeant nisi in cansis uili- 
bus in quibus libellus est minime offerendus secun- 
dum buiusmodi statuta que uiles cause reputentor 
prout determinatum est supra de libelli oblacione 
in illo capitule constituimus aut nisi in bis de qui- 
bus causa in curijs ordinario iure non uentilabi- 
tur uel mouebitur aut nisi quando litigantes eam 
inscriptis redigi non curabunt petento ea scribi 
uel nisi tradi. 



Yeramplameii quecamque sîiit ea que quan- 
documque peteotur in scrîptis redigi ab aliqua 
parcium tanc ea scribantur ut dicturn est diligen- 
ter et dimiliter detur uel tradatur inde exemplum 
actori et reo postulai) tibus singulis que eorum ad 
dictis tabeltiouibus curiarum satisfacto tamen iode 
predicto exemplo uel exemplis primo ab eô qui 
ea fieri uel sibi dari postulabit dictis notarijs coin- 
petenler qui notarij teneantur sacramento taliter 
qood in eorum sacramento quod curie facient com- 
prehendantur seu tacite inesse intelligatur hoc 
scilicet quod non exigent de singulis iniunctio- 
nibus quas non precedet libelius nisi unum de- 
narium nec de singulis posicionibus nisi unum 
obolum de libelle translatandoYI den. de iuiunc- 
tioné in confidentem continente precedentem li-' 
bellum XII den. nisi fieret in carta et si fiât inde 
caria in pargameno non continente sentenciam 
sed tantum iniunctionem et precedentem libel- 
lum II sol. de die data ad respondendum unum 
denarium de dilacione testium data unum dena- 
rium de productione instrumenti unum denarium 
de scriptura extimacionis quam faciunt fieri ex- 
timatores facta extimacione et scripta per notarium 
YI den. de simplici citacione scribenda facta per 
cursorem II den. pro qualibet uice de inslrumento 
sentencie interlocutorie XII den . 

Item tam dicti notarij quam alij scriptores 
qui dicta testium transcribent pro quatuor folijs 
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cartarum papiricarum accipiant XII den. taatum ita 
quod ille quataor carte sint de duobus folijs papiri 
et sint in qualibet pagina XX linee ad minas ne- 
rum si contingeret quod in una carta uel minus uel 
in una pagina uel minus unus testis tantum recipe- 
retur nichilominus habeant uel possint habere dioti 
scriptores II den . pro uno teste. Hoc autem pro- 
uideant quod translata predicta faciant per corn- 
petentem abreuiaturam et non de littera minus 
sparsa sed talem formam in scribendo obseruent 
qualem in alijs scripturis obseruarit uel cartularijs 
siue cartis nec dimittant ex utroque latere mar^ 
ginesnimis spaciosas. Et si hoc transgressi fuerint 
inde arbitrio curie puniantur. 

De alijs exemplis siue translatis non exigent 
uel pètent immoderatam quantitatem scienter ae! 
dolose ab aliquo sed proinde liceat eis petere uel ha- 
bere competentem mercedem. Et si forte oriretur 
discordia uel fieret inter ipsos notariés et eos qui 
dicta translata peterent uel quibus danda essent 
tune recurratur inde ad arbitrium seu extima- 
cionem iudicis illius curie in qua esset dictus no^ 
larius constitutus qui index nisi per aliquod sta- 
tutum inuenirelur certa quantitas taxata teneatur 
sacramento quod pro iudicatura faciet illud bona 
fide arbitrari uel extimare. 

Statuentes similiter quod in curijs in quibus 
cause uentilabuntur in Massilia statuantur a rec- 
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tore Masstlie. Aut ab alio uel ab alijs pro co- 
muDi nolarij publici Massilie boni et ydonei ad 
dictum officium exercendum et qood cuique illo* 
rum DOtariorum proinde detur a curia salariam seu 
merces certa et predicta merces soluatur dictis 
DOtarijs uel detur pro predictis et alijs qui facient 
uel scribent in cartularijs curiarum predictarum. 

Quod autem superius dictum est de senten. 
cijs in cartulario curie redigendis taliter statuimus 
fier! a modo quod omnes iudices eas prolaturi an- 
tequam eas proférant non subito sed deliberacione 
habita post negocium sentencias ponderatas sibi 
an te forment. Et emendatas sequata fidelitate se- 
riatim in cartulario curie Massilie scribi faciant 
diligenter et postquam dictas sentencias promul- 
gauerint presentibus parlibus uel alijs pro eis 
ipsisue pro presentibus habitis nulla sit ipsis 
iudicibus postea licencia emendandi uel mutandi 
in eis sentencijs diffinitiuis tamen uel eciam corri- 
gendi nisi forsan beneficio in integrum restitucio- 
Dis preeunde secundum iuris ordinem hoc haberet 
necesse facere dictus index et hoc idem quod dic- 
tum est de sentencijs seriatim in scriptis redi- 
gendis antequam proferantur et eis non mutandis 
fiât similiter ab arbitris et iudicibus delegatis et 
compromissarijs electis in Massiiia nisi cause uiles 
sint que non excédant summam XL soi. Âddicimus 
eciam quod de cartularijs curiarum nullus aliquid 
transcribat nisi sit publicus notarius Massilie. 



XLIV 

Huic statuto de nouo addimus quod si ali- 
qua parcium litigancium in curia dixerit iudici 
coram quo agetur sub religione sacramenti de 
calumpnia quod prestitit uel sub religione noui 
iuramenti super hoc prestandi si prius non iura* 
uerat se habere suspectum illum notarium qoi 
est uel erit dçputatus in illa curia ad recipiendam 
testes uel ullum alium qui recipiet testes illias 
cause. 

Et ille allegans suspicionem in illum nota- 
rium postulauerit quod alius notarius debeat reci- 
pere illos testes tune teneatur ille index alij no- 
tario ydoneo neutri parti suspecte sciente tamen 
utraque parte committere recepcionem testiam 
super illa causa producendorum uel illi predielo no- 
tario qui suspectus haberetur ut supra alium nota- 
rium neutri parti suspectum bonum et ydonenm 
adiungere cum expensis uel sub expensis illius 
partis qui primum notarium habuil suspectum et 
tune quando predicto notario alius adiungetur in 
modum predictum debeat uterque predictorum 
notariorum tam ille primus quam ille adiunctus 
scribere bene et fideliter dicta et testimonia tes- 
tium predictorum ita scilicet quod ille primus no« 
tarins qui recipiet salarium de curia scribat in 
cartulario curie sicut moris est et ille alter notarius 
adiunctus scribat in cartulario suo. Et quando ad- 
iungetur ille notarius iuret coram indice se bene et 
fideliter predictos testes et leorum testimonia re- 
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cipere cam predicto alio notario cui adiungetur. 
Et scripta qae inde faciat in suo cartulario bene et 
fideliter custodire et sécréta tenere donec de 
mandato curie fuerint dicta illorum testium pabli- 
cata et post publicacionem attestacionem fideliter 
dare partibus translata iiiarum attestacionum si 
faerint a partibus postulata per notariés autem 
tam in curijs comunis Massilie officium habentes 
tam in presenti quam in futurum. Et per uni- 
uersos tabelliones eiusdem ciuitatis uolumus di- 
ligenter obseruari quod oblato coram iudice seu 
arbitris seucognitoribus libelle seulibellis in causa 
seu causis in quibus ipsi erunt uotarij et scribentes 
in iUa causa seu causis statim scribatur per ipsum 
notarium annus et dies oblali libelli et nomen of- 
ferentisUbellum et nomen iudicis seu arbitri coram 
que offeretur libellus et nomen illius qui recipiet 
dictum iibellum et quod dictum est de anno et die 
scribendis fiât non per abreuiaturam sed per con- 
tinuacionem litterarum et hoc idem de anno et die 
scribendo per conlinuacionem litterarum fiât in 
lilis contestacione et in ipsa litis conlestacione 
scribantur no mina iudicis seu arbitri uel arbilro- 
rum coram quo uel quibus fiet litis conleslacio. 

Prêter hoc uolumus quod omnes notarij huius 
ciuitatis recipienles testes siue in curia siue 
extra curiam in quacumque causa seu lite uel 
questione teneantur quod translata attestacionum 
non reddant parti uel partibus priusquam illa scru- 
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tati fuerint et correxerint ad suum cartulariam 
cum origiaali scriptura alioquîn perdant quod ha- 
buerant seu habére debebunt iode pro translatis 
scribendis ita quod notarij curiarum depatati ad 
recipiendos testes nichil recipiant prêter salariom 
curie pro attestacionibus neque nomine motuinec 
alio modo donec attestaciooes fueriot pablicate. 

Et expressim prohibemus utnullus notarius 
huius ciuitatis recipiat per se uel per alium ab ulla 
persona que coram illo notario producat tuoc uel 
que speref producere contra se testem uel testes 
uUa xenia uel dona aut remuneracionem uel côn- 
uiuium seu conuitacionem nisi forte hoc faceret 
demum testibus publicatis. Et hoc maxime prohi- 
bemus illis notarijs qui récipient seu scribent ac- 
cusaciones in palacio uel alibi in Massilia adeo 
quod nec ante publicacionem nec post aodeant 
quicquam recipere prêter salarium curie ab aliqua 
persona accusata seu denunciata seu cuius factum 
inquiritnr per curiam durante officio suo ueleciam 
postdepositnmofBcium in fraudem tamen rei geste 
sub tempore officij precedentis. 

Et hec supra dicta intendimus ordinasse uo- 
lentes obuiare omni malicie et maxime malicijs 
litigancium et aliorum qui per suas fraudes aut ius- 
tumaut simplicem notarium fallere autcôrrumpere 
attentarent. Non tamen prohibemus quin notarij 
non habentes salarium de curia ualeant eciam 
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ante recepcionem testium quandocumque recipere 
quod iustum erit pro pignore uel pro soluto in 
denarijs uel in alijs rébus pro testibus recipiendis 
et pro eo quod debebunt habere de attestacioni- 
bus post testimonia publicata. 



CAPUT VIII. 

De forma in qua debeant testes produci in 
Massilia uel extra Massiliam {'). 



|0NSTiTuiMus hoc presenti capitulo ut si quis 
ÎQ iudicio super aliqua causa uel questione lite 
pendente in curia Massilie testes uolet producere 
nomiua illorum testium quos uolet producere et 
facta seu capitula super quibus eos erit produc- 
turus in scriptis reddat uel tradat curie uel eos 
testes curie nominet ut scribantur si tamen eorum 
nomina sciet concedenda a curia ipsi producturo 
secunda et tercia productione et eciam quarta 
si iadici uisum fuerit cum sacraoïento tamen a iure 
statuto ab eo prestando qui quartam peteret dila- 
cionem. Si uero dies certa uel usque ad aliquam 
diem dilacio data a curia aut concessa uel as- 
signata fuerit in aliqua predictarum productionem 
uel alias pro producendis testibuscum tolum tem- 
pus illud quod a die dilacionis date erit médium 

(i) De la forme dans Icujuelle doivent être produits les témoins à 
Marseille et hors de Marseille, 
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nsque ad diem datam uel assignatam quodcumque 
sit habeat qui producet ad commodum producendi 
ialiter quod infra illud tempus possit producere 
testes nomiDatos a se et eciam non nominatos si 
eorum nomina ignoraret. Et hoc si testes illos 
infra Massiliam uolet producere et hec fiant cer- 
tificata inde lamen primo a curia parte aduersa 
que si uenire nollet per se uel procuratorem aut 
alium responsalem legitimum uel interrogaciones 
suas in scriptis curie porrigere uel uiua uoce di- 
cere datis sibi uel Iradilis capitulis supra dictis 
aduerse partis uel exemple earum a curia nichi- 
lominus testes illi recipiantur contamacia ipsius 
uel negligencia habita pro presencia. 

Si autem dictes testes extra Massiliam ael 
eius territorium quis uolet producere tune die 
data sibi uel assignata possit eos producere ut su- 
pra dicitur et tune eorum testium dicta possint 
cnm producentur sine preiudicio audiri ab eo con- 
tra quem producentur uel eius procuratore sea 
misse alloue pro eo et similiter inquirî et exa- 
minari ijdem testes uel ad eorum postulacionem 
ab eo coram quo producerentur. 

Si uero curia illa ubi dicti testes extra Mas- 
silia essent producendi ut diclum est die data esset 
impedita quo minus dictes testes reciperet ueL 
audiret si tune postea infra triduum uel octo dies 
ad plus dictes testes ipsa curia audiet uel reci— 



piai et illiid facial $ine fraude et hoc mandabit 
ourie Massilie per saas litteras sigillo clausas tuno 
BÎehilominus attestaciones ille ualeant per inde 
iamen ac si die data uel infra dilacionem as- 
stgaatam producti essent testes uei recepti. 

Uerumptamen si alicui uolenti producere tes- 
tes extra ciuitatem Massilie fuerit data nel cou- 
cessa productio testium ut infra certain diem pre- 
dicti testes prod^ci debeant et infra illam diem 
testes omnes nominati in ciuitate Massilie uene- 
rint debeant produci et possint recipi in curia 
Massilie prout produci et recipi potuissentsi tem-* 
pore dilacionis date présentes fuissent et data 
diiacio uel productio ulterius non extendatur. 

Si uero aliquis uel aliqui diclorum testium ho- 
minatorum infra productionem dictam u^ierint in 
ciuitatem Massilie recipiantur a curia Massilie 
proot recipi testes debent et nichilominus ùo- 
lens producere dictes testes habeat dilacionem sibi 
concessam ad producendos testes residuos Do- 
minâtes. 

Quod autem superius dictum est de dilacio- 
nibus uel productionibus dandis causa produ- 
cendorum testium taliier intelligi a modo di- 
cimus quod si eodem die uel hora eadem in 
diuersis locis dabitur quandoque diiacio uel con- 
cedatur alicui ad producendos lestes in causa 



LU 

àliqiia uel causis extra Massiliam qaod tune 
quilibet locus assignatus uel euria quelibet ex 
eis datis uel concessis facial unam prodnctio-* 
nem uel computetur prima productione siue pro- 
ductione de predictis quas supra diximus a iudice 
fore dandas. 

Et si forte quis contra qnem testes essent 
producendi alicubi extra Massiliam autalius uelalij 
pro eo postulabit quandocumque a curia Massilie 
mitti aiiquem publicum notarium Massilie noa 
suspectum ad expensas ipsius postulantis pro- 
prias ut ille notarius eat ad locum ubi testes iili 
debebunt produci et eos recipiat etinterrogetoel 
examinet ut debebit iuxta morem Massilie aut in- 
tersit eorum recepcioni et afferat inde translatum 
curie quod ille absque repuisa a curia ei pe- 
tenti a curia Massilie concedatur et fiât litteras 
suas ei dando et tradendo efficaces et hec de 
notario fiant si de dicto uiagio faciendo conuenerit 
cum notario postulans supradictus et si notarius 
mitti potuerit et uoluerit et predicta similiter cm- 
nia locum habeant coram arbitris et compromissa- 
rijs et arbitratoribus et iudicibus delegatis quan- 
documque aliqui coram eis uel in posse eorum 
4iiigabiint« 



CAPIJT VUU. 

Qui non admittuntur ad testimonium (1). 



|0N8TiTUiiiius ut DuUus hereticus manifestus 
contra fidelem uolentem uel inuitum uel paganus 
autsarracenusueliiideus cootrachristianum inuito 
eo scilicet fideli uel christiano in testimonium ad- 
mittantur. Judeus uero contra iudeum et paga- 
num uel sarracenum et e conuerso ad inuicem 
siue inter se admittantur. 



(i) De ceux qui ne sont pas admis en témoignage. 



CAPUT X. 

De eodem capitula (\), 



|tatuimus ut nullus publicus fenarator seu 
usuraiius qui denarios pro denarijs mutuat uel 
daret mutuo uel solitus esset dare in testimonium 
pro alio admittatur donec manifeste constet uel 
constiterit ipsum usurarium ab eo tam detestabili 
opère resipiscendo penitencia ductum prorsus des- 
titisse et cum eo uel eis a quibus usuras habuit 
composuisse eisue satisfecisse sua sponte. 

Item similiter decernimus improbum fenus 
exercentem uel accipientem et usuras usurarum 
sorti accumulantem aut easdem illicite exigentem 
uel accipientem nuUatenus admitti ad testimonium 
perhibendum in bis autem minime intelligimus 
contineri eos qui pecuniam iiauticam douant ali- 
quibusuel per terram que uadiadeorum quidant 
periculum et fortunam . 



(1) Du même Chapitre, ( De ceux qui ne sont pas admis en ié- 
moignage). 



CAPUT XI. 

De testibus cogendis et noncogendis (i). 



[rdinamus presenii capitulo ne parentes conirà 
filios uel pro filijs et e conuerso uir pro uxore et 
e conuerso in testimonium ullatenus admitlanlur. 
Socer uero contra generum et e conuerso frater 
contra fratrem et sororem et e conuerso patruus 
uel auunculus admitti uel matertera contra nepo- 
tem hoc est contra filium uel fîliam fratris uel se- 
rons et e conuerso et ceteri omnes ulteriori linea 
consanguinitatis uel affinitatis coniuncti ad per- 
hibendum testimonium contra se inuicem in causis 
tamen ciuilibus non famosis a curie Massilie com- 
pellantur. 

In causis uero criminalibus et alijs famosis causis 
et litibus a dicta curia minime compellantur si au- 
tem in causis prope exceptatispredicti non cogendi 
pro predictis personis fièrent testimonium nichilo- 
minus et tune ijdem pro aduersa parle in eadem 

(i) Aux lémoins qui pouvaient être ou non contraints. 
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causa uel alia simili que sub eodem iudice uel alio 
tractaretur perhibere teslimonium compellantur 
exceptis tamen indc criminalibus causis in quibus 
contra predictos dicere testimonium nuUatenus 
compellantur nisi et pro eis in testimonium reci- 
perentur. 



CAPUT Xll. 

De probacione per unum testent, (i) 

{tatcimus ut si quis per unum notum et ydo- 
neum testem probauerit uel probabit in causa pe- 
cuniaria rerum mobilium uel immobilium aut mo- 
uencium que uel eius extimacio Csol. non excédât 
tune cum sacramento ueritatis a parte illum tes- 
tem producentem facto si ueritatem inde sciât si 
pars iUa producens bone opinionis est uel esset 
audiatur et per hoc plene probasse inteiiigatur 
unde in eo casu causa illa per iudicem uel arbi- 
trum decidatur a quo tune iudicatur pro dicto 
producente ita tamen si plures testes adillam cau-^ 
sam probandam se non posse habere ilie produ- 
cens assereret uel affirmauerit suo sacramento. 

Uel si pars aduersa ante illius sacramenti de- 
lacionem in contrarium non probaret siue proba- 
uerit ab hac autem constitucione questiones ex- 
cipimus iniuriarum et furti in quibus non per unum 
testem solum deferri uolumus iuramentum actori 
sed reo pocius si iudici placuerit uel eciam eo non 
delato absoluere prout sibi magis uidebitur ex- 
pedire. 

(1) De la preuve par un témoin. 



CAPiJT xni. 

Quod nemo sane mentis racione senij a 
testimonio excusetur (\). 



^oNSTiTuiMus ut nemo sane mentis occasione 
senij possit se excusare a testimonio perhibendo 
imo si opus erit curia Massilie teneatur et debeat 
quemlibet senem sibi submissum compellere cap- 
tis pignoribus uel aliter si uocatus uel petitus quis 
senex fuerit ad testimonium perhibendum. 



(1) Que personne d'eeprit sain ne peut être excusé du téffioignage 
pour cause de vieillesse. 



CAPIJT xnu. 

De publicactone testtum de quorum morte uel 
absencia timetur (^}. 



[RESENTI statuto decemimus ut si aliquis con- 
tra aliquem abseniem aduersus quem moturus 
est controuersiam uel litem aut quem speret eam 
sibi moturum testes periculosam infirmitatem ha* 
bentes uel de quorum uita timetur uel senio tanto 
affectos quod proinde de eorum uita merito formi- 
datur uel in longius iter proficisci paratos et qui 
ante aduentum dicti absentis recessuri credan- 
tur publicare et producere uolet curia super eo 
habita ex officie diligenti inquisicione teneatur et 
debeat eos testes recipere in testimonium perhi- 
bendum et diligenter pro ulraque parte inquirere 
eosdem recepto tamen prius ab eo sacramento 
qui hoc fieri postulabit quod in fraudem uel do- 
lum alterius partis contra quam producentur dic- 

(1) De la publication des témoins, de la mort ou de l'absence des^ 
quels on craint. 
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tam productionem uel pubiicacionem non postu- 
lat fieri et ita dicta curia Massilie illos testes 
iurare faciat eorumque testimonia scribi scri- 
bendo eciam nomen illius contra quem producen- 
tur si sciri potcrit et similiter a producente illos 
prius sibi tradi faciat titulum aut factum uel causam 
super quo uel quîbus dicti testes producentur et 
hoc fiant nonobstante eo quod altéra pars contra 
quam dicti testes uocati erunt uel publicari pete- 
retur presens non erit in quo casu tune curia hec 
domus eius denunciet uel amicis seu propinquis 
eiusdem et ipsius uxori si inueniatur antequam 
dicti testes lurent de testimonio perhibendo io 
qua denunciacione prope dicta curia mittat eos 
uel det tituios uel facta predicta sibi tradita su- 
per quibus dicti testes erunt producendi uel eo- 
rum exemplum. Et super hijs habite consilio tra- 
dant interrogaciones suas quas fieri uolent a dic- 
tis testibus producendis uel porrigant si uolent aut 
uiua uoce ea dicant curie dicte de quibus illos 
testes inquirat tune predicta curia ut debebit. 

Et si forte contra presentem dicti testes uel 
eciam aiij quicumque qui tamen non a iure per- 
mittuntur publicari seu in modum publicacionis 
produci uocati fuerint seu postulati publicari tune 
similiter pars illa presens inde certificetur a curia 
dicta si requisita per nuncium curie inuenietur 
quod si uenire uel alium per se mittere con- 
tempnet uel non inuenietur requisita nichilomi- 



BUS testes illa a curia lecipiantur simili modo quo 
supra diçtum est in absente eo excepte quod ei 
tanium fiât dicta denunciato contra quem produ- 
ceutur bec aulem fiant semper taliter qudd in pu* 
bliôacione.dictôrum testium et eciam testamén- 
ioriim uel aliarum quarumlibet uUimarum uo— 
iuntatum adsit presens et interesse debeat depo- 
siciopiet.examinacioni teslium iudexiUius curie 
MassriUe i^ qua publicabuntur diçti testes auttes- 
tameuta uel alie ultime uoluntales publicacionem 
autem testium nuUis ferijs obstantibus iude& re- 
cipiat quotiescumque causa cQgaita uiderit ex- 
pedire, '- - ; 

Huic statuto de uouo addimus quod si ali- 
quando in casibus supra dictis uel alijs conten- 
tis iu presenti statuto contigerit testes produci et 
recipi in formam publicacionis pars producens 
post iliorum recepcioneoi possit postulare aper- 
cionem et publicacionem testimoniorum sibi fieri. 
Et index coram quo recepti fuerint uel aiius ei 
in loco sui officij subrogatus faciat ei illa testimo- 
nia publicari et ad eternam memoriam ridigi in 
formam publicam si hoc postulauerit ille. Ita quod 
illa testimonia possit habere producens redacta in 
publico instrumente scripte per manum publici 
notarij illo producente hoc postulante. 

Et licet ille producens testimonia sic recepta 
et sibi publicata didiscerit non nichilominus non 

IIL T Partib 5 



txn 
eosdem sed alios scilicet qiiod iû publicacione 
testimoniorum sibi facta in hac ciuitate non ha-- 
huit possit producere si uoluerit alio temporein 
qttô forsiian controuersiam pateretur agendo nel 
defendendo super illis capitulis ad que probanda 
prius produxerat testes sub dicta forma. 

His eciam subiungimus qtiod quatidocumque 
interesset alicuius uel aliquorum edam sine spe 
litis testes producere causa conseruandi lus sanm 
in rôtinendo contra quascumque personas sioe 
certas siue incertas et qualitercumque sua intd^ 
resset iusta de causa recipere relinendi autdefen- 
dendi ius suum liccat ei testes producere in for- 
mam publicacionis ut supra dictum est siuetitnea- 
tur de morte uel absencia eorum sine non ser- 
uata in omnibus et per omnia in ipsa prodoctione 
formam que superius est dictata. 



CAPIJT XV. 

Defide danda testibus et alijs actitalis elapso 
triennio et de triennio pro rogando de par- 
, cium uoluntaie (i). 



|ac presenti constitucione sancinius quod 
testes quicumque a parte actoris uel rei in causa 
alîqua uel lite in curia uel curijs Massilie in- 
cepiauel uentilataproductisunt uelfuerinteruntue 
deincepsiuxtacoguicionempredicte curie uel iudi- 
cis eiusdem. Etcitata ea parte contra quamproducti 
sunt uel fuerunl uel erunt interrogacionibus ab 
ea uel pro ea ipsis testibus factis aut hoc eo con- 
tra quem producentur uel productisunt fueruntue 
per contumaciam uel negligenciam obmittente si 
post modum causa illa nondum per seutenciam 
diffinitiuam terminata lapsu triennij forsan alio 
modo perijt uel peribit seu ceciderit uel finita esset 
quo ad instanciam cause uel aliter ab inde quando- 



(i) De la foi à donner aux témoins et aux autres les trois ans 
écoulés , et à ces trois ans qui pouvaient être prorogés par la vo^ 
lonté des parties. 
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cumque predicta causa iierato uel de eadein re fiet 
uel suscitaretur uel nioueretur iuler easdem per- 
souas uel alias eisdem succedeutes singulariter uel 
uniuersaliier iu eadem curia uel alin et coram eo- 
dem iudiee uel alio quocuraque in Massilia uel eius 
territorio ualeant in qua dicii testes hoc est dicta 
eorum contenta in cartulario curie dicte uel alibi 
scripta publiée per manum publici notarij Massilie 
aut in caria publica inde scripta a notarié publico 
Massilie eorum testium ut dictum est receptorum 
per inde ac si in ea causa que denuo moueretur 
uel mota est uel mouebitur dicti testes producti 
essent aut producerentur et dixissent aut dicerent 
eadem que dicta fuerunt. Ita eciam quod nichil 
inde possit obijci quia in ea causa denuo mota 
producti non sunt uel erunt. Imoperomnia per 
inde ualeant et non aliter quem ad modum uale» 
bant in causa dicta in qua producti fuerunt uel 
erunt antequam dictum triennium labatur uel tran- 
seat eo tamen saluo quod et si forsan inepte age- 
batur in prima causa uel eciam ageretur quod 
postea in causa denuo mota ut dictum est non 
ualeat obijci illud circa dicta dictorum testium de 
inepta peticione primo facta quod similiter debeat 
idem intelligi in denuo mota si ea peticio apta erit 
5uper eo quod petitur uel petetur. 

Statuentes similiter quod si partes consentirent 
expresse ante finem triennij quod super actitatis 
in causa aliqua ferretur sentencia post elapsum 
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triennium uel quandocumque aliud tempus preG- 
nitum ab homine uel a iurc uel a slatuto liuius 
ciqitatis cnius instancia lapsu triennij uel alteriua 
temporis supradicii cecidit uel ceciderit uel perijt 
uel finita erit quod possit bene ferri post Iranscur- 
sum triennij uel allerius supradicii et si sic lata 
fuerit ualeat eodem modo ac si ante dictum trien- 
nium uel infra tata esset. 

Huic statuto de nouo addimus quod ea que 
supYa dicta sunt ut ualeant super lite cepta uel 
uentilata in curijs Massilie extendimus similiter ad 
ea que aguntur uel agerentur inter massiliensem uel 
inter massilienses et extraneum coram arbilris ex 
compromisso sub pena electis uel eciaiQ iudicibus 
delegatis ut ualeant ab inde quandocumque pre- 
dicta causa iterato uel de eadém re fiel uel susci— 
taretur uel moueretur inter easdem persouas uel 
alias eis succedenles singulariter uel uniuersaliter 
et coram arbilris et coram iudicibus delegatis per 
inde ac si in eadem causa que de nouo moueretur 
uel mota est uel mouebitur dicti testes producli es- 
sent aut producerentur et dixissent eadem que 
dicta fuerunt. 

Et ea que superius dicta sunt de fîde danda 
testibus post triennium dicimus similiter de tes- 
tibus in fôrmam publicacionis secundum ius uel 
statuta ciuitatis productis uel producendis et de- 
uniuersis actitatis in causis predictis que per ma— 



num publier notarij ciuitatis Massilie iioslre iuris- 
dlctioDi& in cartalario publico dicti notarij ijiel in 
caria publica inde scripta à dicto notario scripta 
reperîrentur. 

Et eadem amnîa supradicta id présent! statoto 
contenta uolumus obseruari de uninersis testimo- 
nijs et alijs actitatis sub arbitris siue pcr lapsiim 
temporis triennij uel aiterius temporis in compro- 
jaisso appositi causa seu lis quà ad instanciam 
periret seu finiretur siue eciam per mortem aiter 
utrins arbitrorum seu litigatorum seu quolibet alio 
modo compromissum finire iure cautum repe- 
riatur. 

Itemquod supra dicitur ut si causa per lapsum 
triennij uel per aliquem aîium modum de supra 
dictis peribit seu quo ad instanciam finietur dicta 
testium et alia actitata in alio iudicio oblineat fir- 
mitatem idem uolumus obseruari in omnibus iudi- 
cijs causis et litibus iterum inchoaiis siue prima 
causa inter easdem personas uel earum successores 
mota de eadem re fuerit finita lapsu triennij uel 
alio quocumque modo de prediclis uel non finita 
et hoc presens statutum locum habeat ne dum in 
fuiuris negocijs sed eciam in presentibus et prête - 
ritis nondum tamen per sentenciam uel transactio- 
nem uel composicionem amicabilem uel aliter per 
iudicem uel arbitrium terminatis. 
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MO ce LIIJo VI Kl<> madij lectum et recita- 
tum est et approbatum hoc statutum in consiiio 
generalis. 



CAPIJT XVI. 

De fide instrumentorum (^). 



{h euitandas liies presentis capituli authori- 
tate decerDimus ut quicumque masculus uel femina 
liber sane mentis et pubes non sub curaalicuius 
constitutus aut forte constituturus tamen curatoris 
authoritate seu alius quicumque qui tamen cum 
effectu alias se ualeat obligare de iure uel statuto 
Masstlie fecerit uel fieri consenserit aliquod publi- 
cum instrumentum per manum alicuius publici no- 
tarij Massilie habentis authoritatem officij tabel- 
lionatus a comuni Massilie cui tamen of&cium 
notarié antequam illud instrumentum faceret uel 
notam scriberet non fuerit interdictum. Et in eo 
instrumento contineatur ipsum condidisse tes- 
tamentum uel aliquam uUimam uoluntatem aut ip- 
sum habuisse uel récépissé aut confessum fuisse 
se uel alium aut alios pro eo aut eius nomine ha- 
buisse uel récépissé ab aliquo uel aliquibus aliquam 

(i) De la foi dei actes. 
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pecuniam uel rem aut se alicui uelaliquibus debere 
aliquid aui se uel bona sua obligasse ex aliqua 
iusta et honesta causa et in eo instrumento conti- 
neatur ipsum confiteotem aut ioslrumento se uel 
bona sua obligantem renunciasse excepcioni non 
numérale pecunie uel rei non habite uel recepte 
seu aliquid aliud huic renunciacioni equipoUens 
taie instrumentum si tamen non uiciatum non abo- 
litum non cancellatum nec in prima figura uitupe- 
ratum appareat ratum et firmum a curia Massilie 
jnuiolabiliter habealur in omnibus capitulis in ipso 
instrumento contentis inter illas uidelicet personas 
et successores earum intcr quas erit instrumentum 
confectum sed et ultime uoluntates sic scripte sine 
alia insinuacione probentur per ipsum publicum 
instrumentum et ualeant in omnibus capitulis ibi 
contentis quo ad personalem et realem actionem 
quem ad modum superius dictum est in ceteris ins- 
trumentis et si quis agens instrumentum huius- 
modi per se produxerit nulla excepcio macedoniani 
uidelicet uel consimiles nec alia quelibet allegacio 
ex parte rei in contrarium admittatur exceptis ex- 
cepcionibus infra scriptis uidelicet ut contra ulti- 
mam uoluntatem sic scriptam obijcere et probare 
liceat quod ea que ibidem reperientur scripta fue- 
runt a conditore illius ultime uoluntatis post mo- 
dum reuocata sed et contra instrumentum obliga- 
torium ex causa quacumque saluo eo quod infra 
determinabitur de societatibus et comandis oppo- 
nere liceat reo tamtum modo excepcionem falsi et 
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pactum de non petendo perpetui uei temporaiis et 
solucionis debiti in solidum uel iii partem uel libe- 
f adonis seu satisfactionis cuiuscumque loco solu-*- 
cionis uel Hberacionis et compensacionem alterius 
debili propter que si probata fuerint iudex uideal 
reum œerito in partem uel in solidum absoluen- 
duin. 

Preterea licet in instrumento renunciatum 
fuerit excepcioni non numérale pecunie uel non 
habite seurecepte si tamen reus perseueret negans 
ea que continebuntur in instrumente fuisse sibi 
tradita in solidum uel in partem uel alias eo no- 
mine satisfactum nonobstante renunciacione a se 
facta audîatur reus ita uidelicet ut ab eo prius 
preslito calumpnie iuramento astringat curiaagen- 
tem qui utitur instrumente iuramento ueritatis uel 
credulitatis prout magis uiderit expedire et si actor 
post sacramentum asseueracioni rei cousensèrit 
credatur ei contra inslrumentum et reus in quantum 
iudici uisum fuerit absoluatur. 

Sane ne excepciones supradicte prêter com- 
pensacionem quas contra instrumentum diximus 
admittendas calumpnijs uiam aperiant. Statuimus 
quod nisi a die qua opposite fuerint omnes uel ali^ 
quas ipsarum aut a die in qua actor efficaciter pe- 
cierit sentenciam nicbil noui postea de facto ad- 
dens proponendo uel probando infra 1res menses 
eas reus probauerit ex tune sibi omnis ulterior 
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dilacio deoegetur actore hoc postulaDte et nisi infra 
illos 1res menses reus aliquid probauerit de oppo- 
sitis saltim per unum testem propter quod iudex 
possit presumere dilacionem ulteriorem sioe ca- 
lumpnia posiulari alioquin ut dictum est denega- 
bitur ei iudex dilacionem ulteriorem et reum ad 
saiisfaciendum compellat per sentenciam si tamen 
sibi ex propositis et probatis uidebitur condemp- 
nandus. 

Si tamen lapso spacio predictorum triam men- 
sium actori petenti daretur dilacio a indice ad pro- 
bandum in eo casu intra eandem dilacionem datam 
actori liceat et reo probare super excepcionibus 
de quibus concessum est ei per hoc statutum supra 
prope infra très menses supradictos. 

Et si appellauerit condempnatus causa appel- 
lacionis in hoc casu infra LX dies continues finîa- 
tur nisi per curiam steterit et si fuerit confirmata 
reus soluere compellatur. 

Quia tamen reus in hoc grauatus uidetur quod 
sibi légitima dilacionum tempera denegentur sta- 
tuimus quod ubi reus per curiam ad satisfaciendum 
in forma predicta cogetur actor reo ydonee caueat 
antequam sentenciam exequcioni mandetur ad 
arbitrium curie quod si reus uel successor eius 
infra triennium proxime tune subsequuturum légi- 
time probauerit aliquid de predictis exceptionibus 
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propter quas actorem du:&imus superius repellen- 
dum dictus actor restituât reo uel eius succès-* 
soribus iuris aut rei rem nel pecuniam sibi a reo 
3olutam uel traditam cum omoi dampno et graua- 
mine et sumptibus que intérim reus sustiuuerit 
et tertiam partem insuper quantitatis uel rei soluté 
seu eius extimacionis. Et per totum illud triennium 
probaciones rei et successoris eius super hijs pro- 
bare uolentis ex oificio curie de piano audiantur 
et scribantur per notarium publicum cilato tamen 
actore et certificato prius quid et qualiter ubi reus 
probare uoluerit contra ipsum et probacionibus 
eiusdem actoris ex officio curie similiter in contra- 
rîum si actor pecierit audiendis. 

Cum uero compensacionem reus obiecerit 
eam a diequa obiecit infra duos menses probet 
alioquin in aliud iudicium per modum agendi ius 
suuui sibi integrum reseruetur et lapsis illis duobus 
mensibus index non différât ferre sentenciam. 

Si uero opposita compensacione in principali 
causa opponens post predictos duos menses uictus 
per sentenciam appellauerit non admittatur pre- 
textu illius obiecte compensacionis appellacio nec 
prosit sed ea nonobstante execucione mandetur 
sentencia saluo tamen in hoc casu opponenti com- 
pensacionem iure suo per modum agendi in alio 
iudicio. 
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Si autem in principali causa non fuerit obiecla 
compensacio liceat appellanti eam opponere et pro- 
bare in appellacione infra très menses et non ultra 
a die inierposite appellacionis. 

Yerumptamen si neque in prindpali iite ne- 
que in appellacione abiecta fuerit compensacio sed 
forte in execucione sentencie opponatnr execocio 
predictaper hoc non impediatur sed ius sunm ei ot 
supra dictum est in alio iudicio reseruetur. 

Verum quia societates et comande pluribus 
subiacent periculis in eis specialiter duximus âta- 
tuendum quod quamuis producatur contra reom 
publicum instrumentum liceat nichilominus reo 
premissis nonobstantibus opponere et probare non 
solum infra très menses sed eciam infra légitima 
tempera excepciones istas scilicet de amissioneuel 
de oblacione comande uel societatis uel de fractura 
uis uel nauium in quibus portabantur et hoc intellî^ 
gimus de comandis que per mure portantur uel 
per terram extra ciuitatem Massilieet idem dicimus 
de uendicionibus uini quod portatur ad fortunam 
Dei et ad usum maris. 

Quod autem dictum est de solucione uel re- 
missione debiti pactiue de non pelento opponendis 
et probandis sic determinamus uidelicet ut si ait de- 
bitum G sol. tantum uel infra possit probari per 
unicum testem cum sacramento partis ut diximus 
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supra sob illa rubrica de probacione per iiDam tes^ 
lem ueram a centutn sol. sapra asque ad XXV li- 
bras possit probari per duos testes et a XXY libris 
supra usque ad centutn librorum per très testes et 
a C libris supra per V testes fide dignes quantecum-* 
que fuerit quantitatis ubi sane très testes aut V exigi 
diximus sic intelligimus quod si contendatur de facto 
aliquo quod in Massilia uel eius territorio factum 
fuerit duo ex illis testibus ad minus sint de Massilia 
alioquin per àlios nequeat çomprobari si questio 
est inter ciues uel inter ciuem et extraneum. 
'. ■ 

Si uero inter extraneos utrinque sit questio 
possit eciam per extraneos çomprobari ceterum si 
^contra instrumentum notarij Massilie excepcio falsi 
obijciatur nullus testis extraneus admittatur ad 
falsitateminstrumenti probandamnisiin ipso ins* 
trnmento testis scriptus fuerit tune enim quamuis 
sit extraneus eum diximus admittendum. 

Omnia uero que superius continentur sicut in 
maribus sic in feminis uolumus obseruari adeoquod 
nec tueri se possint contra instrumentum bénéficie 
uelleyani hoc tamen saluo quod si qua mulier pro 
uiro suo se uel bona sua obligauerit pro re uel pecu- 
oiario débite qualicumque eciam in publico instru- 
mente nichil preiudicet mulieri nisi testibus uel 
confessionemulieris scripta in illo instrumente pro- 
bauerit créditer rem ipsam siue pecuniam siue debi- 
tum fore uersum in utilitatem ipsius mulieris uel nisi 
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ipsa iurauerit corporaliter ad sancta Dei euangelia 
se illud debiium per soluere aut se non uenire contra 
obligacionem suam uel aliud religioni iuramenii 
equipollens in quo casu propter iuramentum eam 
efficaciter teneri decernimus et eciam bona saa 
bmnia dotalia et non dotalia si tamen bona sua 
eo nomine obligauerit. Sed et si rem aliquam îm- 
mobiiem uel mobilem dotalem uel non dotalem ma- 
lier sola uel cum marito aiienauerit et contineatar 
in instrumento facto per manum notarij huias ci- 
uitatis quod mulier sponte alienauit se séu obliga- 
uit et iurauit non contrauenire ratum et firmum 
habeatur nec possit probare mulier se fuisse decep- 
tam uel compulsam. 

Ad bec presens capitulum seu statotumi in 
omnibus negocijs intelligimus ex quacumque cau- 
sa uel contractu nominato uel innominato descen* 
dant saluis tamen minoribus tam maribus quam 
feminis et alijs omnibus personis que restituciônis 
priuilegio gaudeant iure suo pleno et intègre 
circa restituciônis beneficium cum se lesos cogne* 
uerint prout de iure fuerit implorandum. 

Item decernimus quod omne debitum quod 
ex causa licita debeatur super quo facta erit carta 
uel nota publica per manum notarij habeatis au- 
thoritatem officij tabellionatus a comuniMassilie in 
scriptis celebratum presumatur omni questlone re- 
mota et similiter omnis sentencia et mandamentum 
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iudicis uel arbilri presumatur probatum in scripiis 
ex quo inde apparuerii publicum iostrumentum . Est 
antem scieDdum qiiod aimo DomiDÎce iacaroacioDis 
currenle M^ CC« L^ IP pridie kal. febr. existente Do- 
mino Lan telmo Prealono potestate Massilie capita 
ministeriorum illius anni feceruntstatui in consilio 
generali et in hoc slatuendo quod infra sequitur 
concordauerunt communiter in consilio generali 
tam capita ministeriorum quam ceteri consiliarij ut 
statueretur et pro statuto seruaretur capitulum 
continens bec uerba quorum ténor talis est ut ecce. 

Capitol (1) que a carta de notari non puesca 
hom dire mais causas so es asaber o que sia pagats 
de deutes o que la carta sia falsa. Et si per auen- 
tura dezia hom una d'aquestas causas a la carta 
aquel que séria uencutz paga lo ters de iusticia et 
tota persona que aia près mandament o quel pen- 
dra per adenant de pagar alcun deute a cert terme 
o que nés osera per adenant condempnatz per 
luge per sentencia o per mandament laquai sen- 
tencia sia confermada per traspassament de temps 
o per sentencia d'appellacion o a laquai sentencia 
non sia contredig ny appellat que si non a pagat 
al terme que paguexii den. de laliura de justi- 
cia post tornera douant juge. 

(1) Ce passage , écrit en catalan ou dans la langue du temps , la 
langue romane, est, ainsi que les pages sur lesquelles est transcrit le 
statut, devenu presque illisible. L'oblitération se fait principalement 
remarquer dans les lignes que nous reproduisons ici, 

ItL T Partie 6 



CAPUT XVU. 

De insirumentis factisperpaganum deputeo ratis 
habendis[^). 



ÎTATUiMusquodomniainstrumentafactaretror- 
sum in Massilia a pagano de puieo et scripta ab 
eo in forma publica ita firma siot et ualeant sicut 
firma sunt et ualent alia instrumenta facta per 
notariés publiées Massilie et bec locum habeant 
in predictis cartis omnibus scriptis ut dictum est 
a dicto pagano quas tamen ille fecit in Massilie 
tempère potestarie Domini Carneuarij de Ozeno 
tune potestatis Massilie. Et de quibus cartis note 
sunt uel inuenirentur scripte in cartularijs co- 
munis Massilie uel que sunt in posse dicti co- 
munis et similiter carte sentenciarum et authori- 
tatum prolatarum uel interpositarum a iudicibus 
Massilie scripte a dicto pagano per inde ualeant ut 
de alijs supra dictum est quamuis forsitan inde 
non inuenirentur ut dictum est note earum in 
dictis cartularijs. 

(i) Des actes faits par un paysan , au sujet d*un champ» 



CAPUT XVIU. 



De cartis confessionis et recognicioms docium 
acceptarum uel eciam debitarum cuilibet (1). 



[oNSTiTuiMus utoiDDesmariti ieneanluruxoribus 
suis aut propinquis earum quandocumque ab eis 
uel a saniori parte eorum requisiti uel inierpellati 
erunt facere insirumentum uel concedere confessio- 
nis et recognicionis docium quas ipse mariius uel 
alius uel alij pro eis et occasione quarum docium ipsi 
mariti tenentur inde uel teneantur quandocumque 
abuxoribus suis uel abalijshabuerint uelhabebunt 
per se uel per alios aut perceperunt. Et quod hoc 
faciant illi uel illis a quo uel a quibus pro quo 
uel pro quibus dotes ille date fuerunt uel soluté 
uel a quibus dicti mariti eas habuerunt uel ha- 
bebunt uel perceperinl aut heredibus uel succès-^ 
soribus illorum et similiter eciam alijs quorum ex 
honesta causa summatim et sine libello constiterit 
uel constabit curie Massilie interesse fieri instru- 
mentum supradictum idem dicimus in pâtre et auo 



(1) Des chartes de confeaion et de récognition des dots, acceptées 
ou même dues à quelqu'un i 
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mariti qui dotes eas receperint qaod si facere nol- 
!ent dicti mariti uel aiij prope dicti tune ad fa- 
ciendum a curia per officium eciam sine libello 
compellantur nisi mariti dicti uellent super eo in 
iure contradicendi in dicta curia légitime persîs- 
tere. Quod alias diximus de recognicione dictarum 
docium facienda uel incartanda sic inlelligi uolu- 
mus quod similiter extimacio uestimentorum et 
^ctorum et pannorum que et qui dantur despon- 
satis una cum dote que consistit in innumerata 
pecunia computetur et instrumento dicte recogni- 
cionis similiter apponatur. 

Item simili modo statuimus quod creditores qui- 
bus unquam alique persone sunt uel erunt uel fae- 
runt obligate quacumque de causa uel occasione et 
aliquid inde uel ea occasione solutum est uel datum 
est uel fuerit fuitue retrorsum a quocumque dictîs 
creditoribusaut alij uel alijs pro eis ipsis ratum ha- 
bentibusquantacumquesituelestueleritsiuesolida 
siue particularis sit illa solucio uel dacio quod ipsi 
creditores aut qui aliquos inde habent aut habebant 
obligatos teneantur dictis debitoribus aut eorum 
beredibus et eciam illis omnibus quorum ex qua- 
cumque causa iusta potest uel posset quandocum- 
que interesse facere uel concedere aut faciant et 
concédant cartam publicam confessionis et recog- 
nicionis solucionis uel dacionis aut satisfactionis 
inde sibi ut dictum est facte expensis tamen illius 
uel illorum qui eam cartam inde sibi fieri postu- 
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labuDt uel habere uolent aul si diciis petenlibus 
placebit simîliier hoc idem in caria Massilie confi- 
teri et tune illa confessio in cartulario curie re- 
digatur si illud dicius postulans uel petens fieri a 
dicta curia postulabit. 

Itemque simili modo faciat uel concédât mulier 
quelibet cartam confessionis uel recognicionis dotis 
date uel soluté pro ea alicui uel aliquibus aut 
cum ea ei uel illis qui pro ea se daturos uel solu- 
turos illam dotem conuenerint uel inde se obli- 
gauerint et eorum successoribus uel alijs eciam 
uniuersis quorum ex iusta causa interest uel in- 
teresse potest dictam cartam uel confessionem 
fieri. Et ad bec supra dicta facienda teneatur dicta 
curia compellere et compellat per ofBcium ut supra 
de maritis dictum est et eos supradictos qui ea que 
supradicta sunt nollent facere uel complere et simi- 
Ijter idem fiât de heredibus uel successoribus ma- 
ritorum ac creditorum et mulierum-earumdem pre- 
dictarum superius si predicta uel aliquid eorum 
confitebuntur uel credent bis summatim per oifi- 
cium a dicta curia examinatis prestito inde a pre— 
dictis iuramento calumpnie esse uera. 



Pro qua quantitate usure adiudicentur (<). 



[resenti coDstituto firmamus ut omnes iudices 
curiarum Massilie teneantur quod non compellant 
aliquem uel aliquos ad soluendum usuras credito- 
ribus seu comdempnent ultra Ires denarios per lib. 
ad racionem mensis et quod omnes dictos credi- 
tores contentos esse faciant et compellant dicta 
quantitate usurarum dictarum quod quidem locum 
habere uolumus in illis casibus quando aliquis 
certas usuras alicui se daturum promittit seu con- 
uenit. Et si qua pena in dictis contractibus opposita 
fuerit redigatur ad formam dictarum usurarum et 
eodem modo eadem iudicetur. 

Huic de nouo addimus quod mortuo debitore 
qui tenebatur prestare dictas usuras seu erai obli- 
gatus in huiusmodi usuris seu pénis soluendis sta- 
tim cesset cursus usurarum etpenarum supradicta- 

(1) Pour quelle quantité les usures seront ajoutées. 
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ru m ila quod pro tempore currenti post mortem 
dicti débitons heredes débitons uel eius booa non 
teneantur nec nomine usurarum uel penarum hu- 
iusmodi nec aliquid adiudicetur pro dicto tempore 
contra heredes dicti débitons uel contra aliquas 
personas que pro dicto debitore se obligassent. Et 
hec supradicta intelligimus nisi post mortem dicti 
débitons esset facta renouacio dicti debiti cum 
predictis heredibus uel alijs pro eis cum repeti- 
cione predictarum usurarum uel penarum. 



CAPVT XX. 

De smtencijs execucioni mandandis (i) 



|oNSTiTuiMus ut si aliqua persona contra alium 
in curia Massilie causam aliquam habuerii uel 
habebit et seDtenciam inde lata ibidem fuerit curia 
teneatur sentencia illam bona fide et siue fraude 
exsequcioni mandare in bonis et de bonis con- 
dempnati lapso tempore erit in sentencia ipsa pre- 
fixum et si nullum préfixent tune infra quatuor 
menses sentenciam exsequatur nec liceat iudici 
eciam ulterius tempore in condempnacidne sta- 
tuere sed usque ad tempus predictum possit sta- 
tuere terminum in personalibus actionibus ubi lis 
sao marte discurrens per sentenciam uel manda- 
mentum iudicis cui partes se supposuerint fuerit 
terminata. Quod si ab inicio super debito nulla 
controuersia refertur tune iniunclionibus faciendis 
index terminum statuât secundum formam capi- 
tuli super continetur sub litulo qualiter debitores 
cogendi sunt ad soluendum. Et bec exsequcio fiât 
ut dictum est nisi cum sentencia dicta per appella- 

(1) De r exécution des sentences. 
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cionem fuerii et maaebit suspensa uel aliter reuo- 
cata per in iotegrum restitucionem iam petitam 
antequam exsequcio predicta fieri peietur uel alio 
iusto modo ante pelitam exsequcionem fuerit re- 
uoeala. 

Post factam autem execucionem beneficiuin res- 
titueioais in iotegrum si competit non negamus. 

Decerneutes similiter quod si qui litigantes uel 
causantes in dicta curia super causa principali 
uel appellacionis lite contestata uel non contestata 
se supponereut mandamento uel mandameutis 
dicte curie uel eciam quarumlibet aliarum perso- 
narum que iamen de iure uel consuetudinibus 
Massilie inde ualeaut arbitrari uel cognoscere 
aut inde alias componere quocumque modo fiât 
exequcio ut dictum est supra et in omnibus his 
casibus seruetur ordo exequcionis in rébus mobili- 
bus etimmobilibus etinhostagijs et alijs secundum 
formam illius capituli generaliter decernimus quod 
continetur supra sub illa rubrica qualiter debitores 
cogendi sunt ad soluendum. 



CAPVT XXI. 

De appellacionibm W- 



[uoNiAM equum est ut iudicis sentencia perpe- 
ram lata uel inique subsidio appellacionis per in- 
uocacionem superioris iudicis corrigatur et quia 
aliquando agentibus ueldefendentibusnonsunt in 
promptu omnia sua auxilia ueluii .testes et instru- 
menta et alia ad defensionem cause pertinencia 
cumque equum et iustum sit ius suum cuique tri- 
buere et ubique ideoque authoritate presentis 
capituli decernimus ut nisi iure scripto aut aliquo 
statuto ciuitatis Massilie appellacio sit inhibita 
semel duntaxat a modo liceat in eadem causa ap- 
pellare cuilibet condempnato cum reum contigerit 
condempnari. Et si forte reus in causa principali 
fuerit absolutus liceat actori appellare semel tan- 
tum. Et hoc est si in solidum facta est condemp- 
nacio uel absolucio super his que petila erunt in 
querimonia seu libelle quod si parte facta fuerit 
condempnacio et pro parte absolucio tune liceat 

(i) Des appellations. 
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actori appellare ab ea parte sentencie que erit 
absoluioria et similiter reo ab illa parte sentencie 
que erit absolutoria et similiter reo ab illa parte 
sentencie que erit condempnatoria et cuique ut 
dictum est semel tantum. 

Âb bac autem constitucione excipimus causas 
uiles que non excédant summam C sol. reg. cor. 
aut illius quantitalis extimacionem in prolacione 
sentencie quamui amplior summa uel quantitas sit 
petita ut si nulle petite sint et in centum facta 
fuerit condempnacio duntaxat et in residuo abso- 
lucio nec enim lune reo appellare licebit nisi actor 
appellaret primo ut infra subijcitur. 

In hijs enim uilibuscausisproxime dictis nemini 
liceat modo aliquo interpellare et hoc nisi forte 
causa illa esset censualis siue de censu aliquo tune 
enim qualiscumque sit causa census reputetur 
esse maioris estimacionis G sol. quod iode liceat 
ut de alijs causis ut dictum est appellare hoc eciam 
excepte quod si index pro parte reum condemp- 
nauerit et pro parte absoluerit ex quo altéra pars 
appellauerit a capitule sentencie contra se late li- 
ceat aduersario appellare ab altero capitule contra 
se faciente quamuis infra summam C. sol. consis- 
tât uerbi gracia si petite fuerunt XX lib. a reo et 
in XVI lib. fuerit condempnatus in quatuor abso- 
lutus si reus appellauerit a condempnacione XVI 
lib. liceat actori appellare ab absolucione quatuor 
lib. et similiter in casibus uniuersis. 



xcv 

Stataentes insuper inuioIabiliterobseruaDdum 
ut nemo aliquo modo possit deinceps uaquam 
de aliqua uel pro aliqua causa seu lite mota aut 
examinata uel uentilala in curia Massilie ad ali- 
quem dominum uel iudicem extra Massiliam exis- 
tentem appellare nec causam appellacionis aliquam 
in curia factam quocumque modo neque suum 
aduersariqm extra Massiliam pro inde irahere quod 
si quis contra hoc conamine aliquo facere pre- 
sumpserit uel presumet conatus eius nullius sit 
udioris uel momenti. 

Ille uero qui appellauerit uel appellaret le- 
ueatur incipere causam appellacionis illius infra 
mensem a die qua appellauerit computandum qui 
mensis intelligatur esse triginta dierum et simili ter 
pars appellans teneatur uel debeat causam illani 
appellacionis exercere et quantum in se erit finire 
infra sex menses continuos a tempore et die ap- 
pellacionis facte numerandos et index appellacio- 
nis uel indices constituti ad eandem causam au- 
diendam examinare et terminare teneantur si eis 
inde liquidum erit et bec fiant nisi iusto impedi- 
mentoremaneretautpartiumuelcurieuQluntateque 
impedimenta predicta iusta sint nec ne sit in pro- 
uisione et arbitrio iudicis uel iudicum qui in causis 
prediclarum appellacionum audiendis et terminant 
dis presidebunt. 

Ab hoc tamen spacio sex mensium excipimus 
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casum illum specialem contentum supra in statulo 
de fide instrumeotorum ubi precisius tempus ui- 
delicet spacium LX dierum specialiter est statutum 
ad finiendam causam appeUacionis. 

Sed quia supra prope factaest mencio deiusto 
impedimento quo interueniente causa appellacio- 
DÎs forsitan infra sexmenses non finiretur uolumus 
ut inter alia iusta impedimenta intelligantur ferie 
quecumque inciderent siue solempnes ob diuiaum 
cuUum introducte siue rustiee que causa uinde- 
miarum consueuerunt in hac ciuitaie uoce preco- 
nis edici seu quecumque alie ferie uoce preconis 
edicentur et liceat in causa uel causis appellacio- 
numlitigantibus noua argumenta et probaciones et 
instrumenta et alia ad causam facientia ioducere 
eciam uel probare, .. 



CAPIJT XXII. 



De expensis in causa appellacionum et causarum 
principalium reslituendis capitulum (^ ) . 



JENERALiTER coDslituiiDus ut si appellatOF a 
causa a qua appellauerit uictus fuerit expensas 
curie et coDueniencia honoraria siue salaria aduo- 
catorum scriptoris uel scriptorum curie et alias 
quas proinde dictus uictor fecerit uel dederit soluat 
aut reddat uictus uictori predicto uel alij pro eo 
peteuti que tamen légitime uel competenter facte 
esseut uelerunt a uictore facte uelalio seu alijs pro 
eo uel eius nomine. 

Statuentes similiter quod iu omnibus causis 
in curijs Massilie pendentibus et alijs deinceps ibi 
examinais uictus uictori in expensis condempne- 
tur secundum iuris ordinem uel legum nisi quia de 
iure legali se potest uel poterit excusare. 

(1) iHs dépenses devant être restituées dans la cause des appels 
et causes principales. 

IIL y Partie 7 
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Et predictas si quidem expensas pelilastamen 
ante sentenciam uel post iofra mensem triginta 
dierum utilium quas occasione predictorum dicta 
curiacognouerit uelcognoscet infra dictum tempus 
et proDUQciabit fore reddendas uictori a uicto 
dicta curia teaeatur uel eius iudices ex offîcio sao 
uel debeaut facere reddi uel solai ut dictum est 
infra mensem predictum ex quo super preraissis 
questiouibus principalibus uel appellacionibus lata 
fuerit sentencia difSnitiua eciam si uictus appella- 
^erit uel restitucionem pecierit. 



CAPVT XXIII. 

De pignoribm eius qui oblinuerit in causa 
restituendis (^). 

» »33 0®g) CCC « 

Irdiitaiius présent! capitulo quod si que 
persone in curia uel eurijs Massilie aliquam ha- 
buerit controuersiam siue causam et in ea con- 
trouersia sentencia lata fuerit pars ilia que in so- 
lidum obtinuerit nichil curie iusticie nomine tri- 
buat sed pars uicta XII den. pro libra nomioe 
iusticie soluat de qua supra diximus in capitulo de 
pignoribus curie dandis. 

Si uero neutra pars in solidum obtinuerit ut 
pote reo pro parte condempnato et pro parte ab- 
soluto tune reus pro ea parte pro qua fuerit con- 
dempnatus iusticiam soluat et actor pro ea parte 
pro qua reus fuerit absolutus et bec eadem ob- 
seruentur in solidum uel pro rata si post lilem 
contestatam partes inter se composuerint ali- 
quo dato uel tradito uel soluto uel eciam si se 



{ij Du gaget qui doivent être restitués à celui qui a obtenu gain 
de cauêe. 



c 
mandato sapponerent curie uel iadicis eiusdem 
aut arbitrorum uel arbitratorum lite prius in curia 
coDtestata ut dictutn est et per dictos arbitres 
uel arbitratores fueritnegociumterminatum. Que 
autem dicta sunt de causis in curia terminatis ita 
obtinere deceroimus ut lata sentencia uictus sol- 
uat iusticiam ut prediximus quamuis appellaaerit 
et pignora nichilominus partis utriusque rema- 
neant pedes curiam pro alia iusticia ab eo qui 
in causa appellacionis succubuerit per soluenda 
si uero iofra X dies a sentencia neutra pars duxe- 
rit appellandum ex tune uictori pignora sua li- 
bère restituât curia et a uicto duntaxat in for- 
mam predictam suam iusticiam consequatur. 



CAPVT XXIIII. 



De extimacionibus ab extimatoribus Massili^ 
factis perpétua ratis habendis (^). 



»œ* 



|ac présent! consiitucione sancimus inuiola- 
biliter obseruandum quod omnes extimaciones 
ab extimatoribus comunis Massilie uel maiori parte 
eorum et daeiones in solutum aulhoritate curie 
prout moris est facte hoc usque uel que fièrent 
in posterum rate et incommote secundum quod 
dieti extimatores eas fecerunt uel facient ab om- 
nibus habeantur et curia comunis Massilie tenea- 
tur eas obseruare incorruptas et facere obseruari 
reseruato tamen intègre iure suo tam unicuique 
illorum de bonis quorum dicte extimaciones ueL 
in solutum daeiones facte sunt uel fient quam. 
eciam unicuique cuius interesset si uelit allegare- 
uel dicere infra annum tantum a die extima- 
cionis facte computandum uel dacionis in solutum 



(i) Des estimatiom ^i doivent être faites par les estimateurs 
de Marseille et perpétuellement admises. 
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quod dicte daciones in solutum uel extimacioDes 
a predictis extimatoribus facte fuerunl contra for- 
mam statuti Massilie uel corrupcione ipsorum ex- 
timatorum interueniente uel quod insit decep- 
cio ultra dimiam iusti precij quod erat tempore 
facte extimacionis et de his summatim per curiam 
cognoscatur ex officie et de piano si controuer- 
sia referalur et quod de anno dictum est obtinere 
decernimus si de bonis illius facta sit extimacio 
uel dacio in solutum qui sit eo tempore in ci- 
uitate Massilie quod si eo tempore absens fuerit 
decernimus quod si redierit infra triennium U- 
ceat ei infra annum ex quo redierit ex predictis 
causis extimaciones factas uel in solutum dacio- 
nes irritare si uero infra triennium non affuerit par 
se uel per procuratorem ydoneum ex tune mi- 
nime audiatur. 

Quod autem dictum est in presenti statuto 
de extimacionibus et in solutum dacionibus ratis 
habendis intelligimus saluo tamen in predictis ré- 
bus extimatis iure omnium aliarum personaram 
de quarum bonis dicte extimaciones non sunt uel 
non essent facte. 



CAPVT JLJILW. 

De actitaiis Ricauo et consulibus de iurribus 
raiis habendis (i). 



loNSTiTuiHus hoc capitulo firmiter obseruan- 
dum quod senteacie laie per consules de turribos- 
uel per Ricauum eorumue iudices aliquemue ex 
eis tempore quo erant ibi consules uel quo dictus 
Rjcauus erat potestas illorum de turribus et man- 
damenta el possessiones et tutorum daciones ab 
eis siugulisue eorum uel per alios officiâtes seu 
iudices eorum lata seu data uel eciam facte ualeant 
et execucioni mandentur noDobstante quod dicti 
consules dictusue Ricauus seu eorum iudices uel 
officiales dicantur tune esse excommunicati uel 
quod nuUam iurisdictionem haberent super bis que 
tune gesserunt racione illius officij nec obstante 
exceptione non competentis iudicis uel non sui 
saluis tamen alijs legitimis excusacionibus que 
possent iure dici aliasue opponi illis sentencijs 

(1) DBi actes concernant Richaud et les ConsiOs, et relatifs aux 
tours. 
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uel mandameDtis puta appellacionis seu mînoris 
etatis et hoc in liiibus pendeDtibus et futuris et 
eciam in his que iam finita sunt uel sopita uel 
execucioni mandata. 

Addentes insuper huic capitulo quod idem in- 
telligatur de roandatis seu iniunciionibus datis seu 
latis que debeant mandari execucioni per co- 
mune Massilie sicuti et sentencie late per dictes 
consules et per Ricauum seu iudices eorum. Ad- 
dentes similiter quod si aliqua sentencia uel man- 
damenta seu iniunctio lata uel latum a predictis 
fuerit mandamentum uel mandamenta execucioni 
per dictes consules uel Ricauum uel iudices eo- 
rum per daciones rerum in solutum débitons ali- 
cuius condempnati et idem débiter seu condemp- 
natus recuperauerit sine uoluntate sui créditons 
res in solutum datas per predictos aliquosue eo- 
rum quod idem débiter uel côndempnatus autho- 
ritate huius capituli compellatur per rectorem uel 
consules soluere pecuniam in qua fuerit côndemp- 
natus secundum formam statuti Massilie nisi uel- 
let prestare seu reddere predictas res quas recu- 
perauerit uel in eum peruenerunt sine uolunlale 
sui créditons in quo casu teneatur ipse uel he- 
redes eius facere cartam de dacione predictarum 
rerum in solutum secundum formam statuti Mas- 
silie et hoc capitulum locum habeat inter ciues 
Massilie tantum. 



CAPUT XXVI. 

De actitatis coram arhitrijs ratis 
habendis (^). 



[RESENTi constitucione ordinamus ut peticio- 
nes et posiciones confessionis responsiones et at- 
testaciones siue testimonia iam recepta nulla eciam 
habita super hoc différencia utrum adhuc uiuant 
Dec ne testes illi quorum testimonia sunt uel 
erunt recepta et composiciones et transacciones 
coram arbitris compromissarijs amicabiliter electis 
siue delegatis facte et faciende et sentencie uel 
arbitria ab eis uel ab eorum mandamento ab as- 
sessore suo aliquoue tabellione lata et ferenda 
eandem habeant firmitatem et uigorem ac si in 
curia Massilie eodem modo dicte uel late aut facte 
essent a indice ordinario uel ab alio in dicta curia 
delegato reseruato tamen intègre iure légitime ei 
uel eis contra quos ea dicerentur uel allegarentur 
de reprobandis dictis peticionibus posicionibus 

(i) Des actes faits devant des arbitres. 
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confessionibus responsionibus etattestacionibuset 
produccionibus etcomposicionibus et traDsactiaoi- 
bus sentencijs uel arbitrijs si uolént. 

Et curia teneatur et debeat compellere testes^ 
sibi a litigantibus nominatos aut alijs pro eis ad 
testimonium perbibendum coram arbitris uel com* 
promissarijs ueritatis et similiter teneatur et de- 
beat compellere arbitres sen compromissarios qui 
contra uoluntatem parcium uel alterius earum ar- 
bitrium uel compromissum uellent deserere illud 
arbitrium uel compromissum ex quo tamen illud 
sponte susceperînt non deserere nisi inde de iure 
poterint se excusare. 

Et insuper predicta curia teneatur et debeat 
mandare execucioni sentencias et arbitria predicta 
non tamen légitime ut dictum est reprobata simi- 
liter idem per omnia dicimus faciendum in man- 
damento uel mandamentis datis uel prolatis ab 
arbitris uel compromissarijs supradictis ex quo 
eorum mandamento uel mandamentis sponte se 
supposuerint-litigantes . 

Preterea nonobstantibus premissis in hoc ca- 
pitulo pars contra quam dicte sentencie uel man- 
damenta a dictis arbitris uel compromissarijs data 
uelprolata sunt uel erunt se ualeat inde excudare 
secundum tamen iuris ordinem ab his in quibus 
condempnata uel grauata est uel esset ut supra 
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dictum est presiaDdo inde penam conuentam 
quando se supposuerunt uel miserunt sub arbi- 
tris uel comproinissarijs supradictis. 

Uerum quod supra dictum de predictis quod 
eaDdem habeant firmitatem et uigorem ac si in 
curia Massilie essent fata uel lata aut data taliter 
ualeant quod propterea non habeat quis necesse 
appellare in ea forma in qua a diffinitiuis senten- 
cijs appellatur de iure sed aliter liceat condemp- 
nato uel grauato sibi succurrere contradicendo 
uel aliter de iure ut debebit. 



CAPUT xxvn. 

Quod ciuis Massiliensis possit uii contra extra-- 
neum in alia iurisdictione eo iure quo ipse 
extraneus contra ciuem uteretur in Massi- 
silia W. 



[uM iure et legibus reperiatur ut quod quis- 
que iuris in alterum statuent ipse eodem iure 
utatur id circo hac présente lege statuimus ut qui- 
cumque uoluerit in ciuitate Massilie uti iure et le- 
gibus municipalibus dicte ciuitatis per se et in 
suum auxilium et iuuamen quod ipse paciatur con- 
tra se eciam in aliéna iurisdictione eodem iure et 
legibus uti quod si ille uel illi qui erunt de aliéna 
iurisdictione uel indices obtinentes alias iurisdic- 
tiones noUent admittere ciues Massilie tam in 
agendo quam in defendendo uti predicto iure et 
legibus municipalibus in illa iurisdictione et sub 
eodem indice quod ille uel illi qui in auxilium uel 



(1^ De la faculté qu'a un citoyen de MarseiUe de se servir contre 
un étranger dans une autre Jurisdiction, du droit dont un étranger 
lui-même se sert contre un citoyen de Marseille. 



ex 
iuuamen agendo et defendendo qui sunt uel erunt 
sub illo iudice uel iurisdictione qui uel que nollet 
admittere ciues Massilie in ipsorum auxilium et 
iuuamen si ipsi qui sunt de illa aliéna iurisdic- 
tione uellent uti hoc iure et legibus municipalibus 
ciuitatis contra ciues Massilie nuUatenus audiantur 
nec dictis ciuibus possint dicte' leges municipales 
in aliquo ob esse. Exceptantes tamen in hoc et 
de hoc mercatores extraneos uenientes in Mas- 
silia undecumque. 

Item quod hinc rétro inuenimus inter alia 
statuta Massilie fuisse statutum et hoc iterum pre- 
senti statuto repetimus firmiter obseruandum ni- 
delicet quod illo iure et consueludine quibus ex- 
traneapersona uel ciuitas uel locus uel curia utere- 
turuel que seruarent contra ciuemuel ciues uel 
comune uille uicecomitalis Massilie in aliéna iu- 
risdictione eadem iura et consuetudines in ciui- 
tate uicecomitali Massilie obseruentur contra illas 
personas extraneas et ciuitates et loca et curias 
pro ciuibus dicte ciuitatis Massilie et pro comuni 
Massilie ad eorum ciuium Massilie et comunis 
Massilie utilitatem tam in iudicijs quam extra iu- 
dicia et in curijs Massilie et extra et hec locum ha- 
beant in omnibus causis et negocijs que de cetero 
in curijs Massilie uel extra curias mouerentur aut 
queadhuc ibi pendent. 



CAPUT XXTin. 

iVe aliquis ciuis MassiHe recipiat aliquo titulo 
possessionem aliquam sub tali condicione quod 
alibi respondere teneatur preterquam in curijs 
comunis Massilie (i). 



(tatuimus deinceps obseruandum quod de 
cetero nulla persoDa de ciuitate Massilie uel eius 
districtu recipiat titulo uendicionis uel acapti 
seu alio quocumque modo aliquem honorem seu 
honores uel possessionem seu possessiones ab 
aliqua persona publica uel priuata seu ab aliquo 
uel collegio religioso sub tali condicione uel pacto 
quod de predictis honoribus seu possessionibus 
teneatur alibi respondere nisi in curia uel curijs 
comunis Massilie seu iudicibus earumdem curia- 
rum. 

Statuentes insuper quod si de predictis uel 
aliquo predictorum deinceps aliquis no tarins no- 

(i) De ee qu'un citoyen de Hlar teille peut recevoir , sous quelque 
titre , une possession à une condition teUe qu'il soit tenu de répon- 
dre aiUeurs que devant les tribunaux de la commune de Marseille, 
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tam seu iDSirumentum fecerit quod nota et ins- 
trumeQium inde factum de predictis nullam ha- 
béant authoritaie huius capituli firmitatem et pro 
iofectis habeantur et illeuel illi qui predictas pos- 
sessiones ut supra dicitur receperint et notarius 
seu notarij qui notam seu cartam fecerint de pre- 
dictis quilibet predictorum iu C solidum rega- 
lium coronatorum dandis et solueudis comuni 
Massilie puniantur nomine pêne predicta posses- 
sione nichilominus salua et retenta possessori pre- 
dicto. 



CAPVT XXVIIII. 

Per quos notarios fieri debeant instrumenta pos- 
sessionum sitarum in ciuitate uicecomitali 
Massilie et eius territorio et ubi de eis agi 
debeat (*). 



|uoNiAM digDum est unicuique patriam suam 
seruare maxime ab his qui subdole iurisdictionem 
Massilie eoeruare nituntur idcirco hoc presenit 
statuto flrmiter ualituro statuimus quod nuUus 
ciuis Massilie uille uicecomitalis nec eciam de sub- 
urbijs ad dictam ciuitatem pertineniibus a modo 
terras emat uel emi facial in territorio Massilie 
siue in acaptnm seu in emphiteosim recipiat siue 
ex empcione uel in solutum dacione uel extima- 
cione uel ex alia quacumque causa de qua uen- 
dicione et acapto uel in solutum dacione uel 
exiimacione fieri debeat instrumentum nisi ins- 
tromentum illud fiât et fieri debeat per publicum 
notarium ciuitatis uille uicecomitalis Massilie. Hoc 



(1) Par quels notaires doivent être dressés les actes des possessions 
siHtéei dans la ville vice^comitalede HHarseUle et dans son territoire. 
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idem dicimus in parcionario siue facherio colono 
seu emphiteoia. Et quod nullus notarius sub pena 
officij sui sit ausus appooere siue ex pacto con- 
trahencium hoc dicatur uel alio modo quod de re 
empta uel in acaplum seu emphiteosim accepta 
seu ad parcionariam coloniam recepta debeat li- 
tigare uel causam ducere sub domino Rei cui 
census ex ea re uel canon prestatur uel portio 
rei sed si de re ipsa empta uel in emphiteosim ac- 
cepta questio mouealur in curia uille uicecomitalis 
Massilie debeat agitari et uentilari nisi forte partes 
de predicta controuersia in arbitrum uel arbitres 
compromitlere uellent quod liceat eis et si forte 
aliquis notarius qui non sit de uilla uicecomitali 
Massilie instrumentum empcionis uel accapti fece- 
rit in quo instrumenlo ex pacto uel ex uoluntate 
contrahencium iurisdictio uilla uicecomitalis Massi- 
lie diminuatur uel eneruetur notarius ille quicum- 
que fuerit ab inde in antea in uilla uicecomitali 
Massilie nec extra Massiliam inter MasslHe^^es non 
possit uel ualeat uti ofQcio seu beneficio notare 
nec stagiam facere in dicta uilla uicecomitali et 
si forte aliquis ciuis Massilie uille uicecomitalis 
uel de suburbijsa modo pro aliquo contracta emp- 
cionis uel accapti uel parcionarie colonie ex uo- 
luntate uel ex pacto subiecerit se . iurisdictioni 
uel iudicio domini Rei ita quod ex pacto uel uo- 
luntate debeat litigare uel litiget pro re empta 
uel in emphiteosim recepta siue ad facheriam uel 
ad parcionariam coloniam puniatur pro qualibet 



cxv 
uiceliligando uel respondendo in XXV lib. reg. 
coron, cuius pêne medietas accusant! et altéra 
medietas curie Massilie applicetur et si forte ali- 
quis ciuis Massilie uille uicecomitalis uel de sub- 
urbijs ad dictam ciuitatem pertinentibus ab aliquo 
domino Rei occasione uendicionis uel accapti uel 
parcionarie laudimium requisierit nolendo soluere 
suum trezenum et dictus dominus Rei predictuni 
accaptum uel uendicionemlaudarenolueritetsuum 
trezenum recipere uisi emptor uel emphiteota 
uel facherius ex pacte promiserit quod de pre- 
dicta re si contigerit sub ipso uel in sua curia 
litigetur facto publico inslrumento a predicto emp- 
tore uel emphiteota quod paratus sit soluere tre- 
zenum sicut débet comune Massilie teneaturdic- 
tum ciuem nostrum in re predicta defendere et 
lueri ita quod predicta res uendenda uel in em- 
phileosim accipienda nel extiraanda uel in solu- 
tum danda non possit subtrahi nec incidere in 
commissum . 

MCCLXXXIII" kl. sept, confir. e. in consilio 
generali . 



CAPUT XXX. 

De laudo concedendo civihus Massilie W. 



[rdinamus perpetuo firmiter obseruandum 
quod si aliquis extraneus seu forasterius ex ali- 
qaa causa iusla uel licita ut pote ex causa socie- 
latis uendicionis mutui et similium alicui Massi- 
liensi cui débiter aliquid ei abstulerit ex quo de 
predictis dictusMassiliensisconsulibus seu rectori 
Massilie qui pro lempore fuerint querimoniam ex- 
posuerit et dictus reclor uel consulesqui pro tem- 
pore fuerint ad postulacionem dicli Massiliensis 
illi sub cuius iurisdictione erit ille debilor seu 
ablator literas misent semel aut bis uel ter prout 
rectori uel consulibus uisum fuerit continentes ut 
super dicto débite uel ablacione dicto Massiliensi 
iusticia exibeatur et ille qui iurisdictionem habet 
super debitorem uel ablalorem dictas literas arec- 
tore uel consulibus sibi missas neglexerit ita quod 
dicto Massiliensi iusticiamnon faciat exhiberiquod 



(i) Du laud ( DROIT DE REPRÉSAILLES ) à ùccorder aux citoyens 
de Marseille. 
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ex tune ia antea dictus rector uel coQSules ad 
peticionem dicti Massiliensis laudum concédai uel 
concédant sibi super omnibus rébus dicti débitons 
uel ablatoris et eciam super rébus aliorum homi- 
num qui essent sub iurisdictione illius qui deberet 
et nollet dicto Massiliensi iusiiciam exhibere. 

Statuentes insuper quod laudum unum uel 
prelia quod uel que concessa sint a potestatibus 
uel consulibus uel rectoribus ciuibus Massilie rata 
et firmahabeantur persequentes consules autrec- 
tores Massilie que autem in isto capitulo continentur 
ita locum habeant et obseruentur si rectori uel con- 
sulibus uisum fuerit cum consilio tamen generali 
Massilie ad sonum campane more solito congre- 
gato si de hoc laudo faciendo due partes ad mi- 
nus eiusdem generalis consilij concordauerint et 
non aliter. 



De rébus raptis uel furtiue subtractis quod liceat 
eas Domino retinere donec curie fuerint pre- 
sentate (^)- 



|ecernimus ut si alicui res aliqua uel rapina 
ablata fuerit uel furto subtracta et post rem illam 
apud aliquem uel aliquos inuenerit uel inueniet 
tune ei ipsa restituatur si tamen de hoc constiterit 
iudicanti. 

Et liceat aulhoritate huius capituli dicto pe- 
lenli rem illam detinere authoritate sua uel facere 
detineri authoritate sua et custodiri absque alia 
uiolencia donec res dicte curie Massilie sit adducta 
uel presentata aut quousque detinens rem predic- 
lam cauerit inde ydonee dicto petenti se pariturum 
iuri in dicta curia de predicta re ad cognicionem 
illius curie uel uoluntatem. 

(i) Des choses volées ou furtivement soustraites, en ce qu'il était 
loisible au mattre de les retirer Jusqu'à ce qu'elles eussent été pré^ 
iintées à la curie. 



CAPVT XXXIf • 



De uineis et ortis talatis de quibus annuus census 
prestatnr (^)- 



[tatuimus quod si aliquo tempore domiiius 
auertat talam fieri in ciuitate Massilie tenemento 
uel eius districtu occasione guerre generalis que 
esset pro comuni Massilie seu occasione comunis in 
qua guerra esset lalaia uinea alicuius hominis ciui- 
tatis Massilie uel eius districtus totaliter uel parti- 
culariter pro qua uinea ciuis Massiliensis aliquis 
censum prestaret alicui in blado seu pecunia nu- 
merata quod ille cuius esset illa uinea utililer non 
posset compelli ad solucionem census illius uinee 
de illo anno nisi pro ea parte que remaneret ei 
uinee non talate in quo casu illum censum soluere 
teneatur ad cognicionem extimatorura Massilie co- 
munis et quod superius dictum est de uinea idem 
intelligitur de ortis et terris seminatis de quibus 
census annuus in blado uel denarijs preslatur et 
nulla personna possit se tueri hoc capitulo uel 
ipsum possit pro se inducere nisi sit de iurisdic- 
tione comunis Massilie. 

(i) Des vignes et des jardins desquels le cens est retiré annuellement. 



CAPVT XXXIII. 

De macellarijs (^)- 



[oNSTiTuiMus ut DuUus macellarius nendat ia 
Massilia scienter carnes urcinias uel caprinas aut 
carnes iudeas uel carnes de moria nec carnes le- 
prosas uel carnes infirmas infra macellum cuicum- 
que nec carnes fede uel arietis pro muUone nec 
carnes scofre pro carnibus porci infra macellum 
uel extra alicubi in Massilia quod si quis contra 
predicta uel aliquid eorum faceret carnes ipsas 
amittat et precium Inde acceptum emptori reddere 
sine mora in duplum teneatur et hec omnia te- 
peantur et compellantur a curia obseruare bona 
fide pmnes macellarij Massilie sacramento et nichi- 
lominus transgression e circa premissa ab eis facta 
puniantur dicti macellarij quandocumque contra 
hoc uenirent arbitrio rectoris uelcônsulum Mas- 
silie et ad predicta custodienda ne qua eis contraria 
fiant statuantur a rectore uel consulibus dictis duo 
boni uiri annuatim infra mensem sui regiminis qui 

(i) De» marchés de viande. 
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ea prouideant et regardent. Statuentes similiter 
quod dicte carnes prohibite tantum modo uendan- 
tur in bocharia ubi solita est infra Massiliam aut 
alibi ubi statuetur a comuni et predictum sacra- 
mentum faciant omnesmacellarij Massilie annuatim 
infra duos menses dicli regîminîs. 

Decernentes similiter quod nulla pinguedo 
siue tela pinguedinis supra ponatur in renibus siue 
romhonibus intus uel extra alicui bestie et si qois 
contra fecerit puniatur inde ut supra. 

Statuentes preterea quod dicti macellarij uen- 
dentes per se uei per alium teneantur speciali sa- 
cramento dicere uel manife.^tare quando ipsi uen- 
dent et dici facere quando alius uel alij pro eis 
uendent et sine inquisicioneitaut emptor intelligat 
de carne fede quod de feda est et similiter de alijs 
carnibus manifestent emptori. 

Item quod nullus macellarius debeat uendere 
in macello uel alibi carnes salsatas uel récentes 
nisi franchas et quod nulius macellarius debeat 
facere uel interficere carnes in die ueneris nisi 
post completorium a kalendis maij usque festum 
Sancti Michaelis. 

Addentes insuper huic capitule quod cepium 
non fundatura modo nec debeat fundi infra muros 
Massilie nec carnes inflentur cum ore nec intestina 
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bestiarum aperiantur uel lauenlur in portu Mas- 
silie uel circa ripam portus in scari uel alibi et 
quocT dicti macellarij teneantur uendere carnes 
suas in uigilia ascensionis Domini et omnium sanc- 
torum et sancti loannis et sancti Michaelis et in 
uigilijs béate Marie sicut uendere soliti sunt in 
diebus sabbati et si quis contra predicta uel ali- 
quid predictorum fecerit puniatur singulis uicibns 
in XX sol. reg. 



CAPIJT XXXIff !• 

De calafatis et magistris ascie quantum debeant 
accipere per pan e beoure (*]• 



[egernimus hoc presenti staluto deinceps ob- 
seruandum quod magislri seu carpentarij daissa 
uel caiafati opérantes in mari ueï in terra in naui- 
bus seu lignis Massilie nuUalenus audeant ab inde 
in antea uel eis liceat accipere uel habere in mane 
singulis diebus per pan e beoure nisi unam dena- 
riatam panis et pro gustando in eodem die unam 
obolatam panis tantum ab introitu mensis maij 
usque ad festum Sancli Michaelis uinum tamen 
accipere possint et habere prout consuetum est 
eo excepte quod quando catena nauis uidebitur 
prima die Dominis nauium seu lignorum uel alij 
pro eis possint predictos magistros conrezare sicut 
consuetum est. 



(ij Des calfaU et des maîtres de hache {charpentiers) , et combien 
¥/« devaient recevoir pour manger et pour boire. 
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Et si quis dictorum magistrorum conira pre- 
dicia uel aliquid ex eis fecerii aliter faciendo quam 
superius sit statu tum puniatur iode io XII den. 
reg. singulis uicibus quibus contra fecerit et do- 
mini nauium seulignorum qui plus darent predictis 
magistris quam superius est statutum puniantur 
in V sol. reg. pro singulis uicibus quibus contra 
facerent. 



De mediciSf phisicis et chirurgis {\). 



|ec£rnimus ut omnes phisici et chirurgi tenean- 
tur speciali sacraraento omnes infirmes quos in cura 
sua habebunt bona fide et sine fraude curare et 
conciliari et circa eos bene et fideliter suum offi7 
cium exercere et quod medicinas et cyrupos aiia- 
que infirmas necessaria diligenter et booa fide 
prout melius et fidelius poterunt eis comparabunt 
et comparari facient et quod non facîent scienter 
infirmes comparare aliquid nisi id quod eis uidebi- 
tur expedire infirmis et necessarium fore et quod 
nullam societatem habeant cum apothecarijs et 
quod confectiones et cyrupos quas et quos eoufi- 
cient legaliter et sine fraude conficient uel confici 
facient et curia leneatur eos medicos omnes facere 
iurare predicta omnia bona fide se factures et ad 
impleturos sine fraude et dole et si per curiam nel- 
lent hoc facere non permittantur deinceps ia Massi- 



(i) Des médecins ou physiciens et des chirurgiens. 
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lia praciicari cuilibet enim uiro prouido et discreto 
coDuenii ut officium suum et scienciam sine omni 
suspicione exerceat. 

Statuentes similiter quod duo uel très probi 
uiri de melioribus mecidicis Massilie et qui peri- 
ciores sint in arte pbysicali debeant eligi et eligan- 
tur annuatim a rectore uel consulibus Massilie in- 
fra duos menses inicij sui regiminis quod jurati de- 
beantinquirereetinquirant acscrutentur diligenter 
omnes alios medicos Massilie practicantes quicum- 
que sint et illos quos inter eos inuenerint non esse 
ydoneos uel suffieientes sciencia physice siue non 
esse tolerandos ad utiiitatem comunis seu homi- 
num Massilie nominent et dicant eos in scriptis 
çedigendo nomina eorum orauium atque tradant 
rectori uel consulibus supra dictis quo facto rector 
uel consules predicti prohibeant sub sacramento 
predictis nominalis omnibus quod inde abstineant 
ab exercicio uelpracticasupradictis in ciuitate Mas- 
silie prorsus ab eis faciendis et si quis contra hec 
practicando non admissus primo et eciam com- 
probatus a predictis tribus uel dnobus uiris phy- 
sicis uenire presumpserit puniatur inde in LX sol. 
Et nichilominus a tota ciuitate Massilie uelut periu- 
rus expellatur. 

Qui ex quo semel probati sunt uel erunt ut 
dictum est deinceps in dicto officie tolerentur pre- 
missis nonobstantibus nisi delictum superuenieas 
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aut alia forte intolerabilia interuenirent propter que 
illi essent merito remouendi inde. 

Decernentes insuper utmedici admissi et com- 
probati preeunte scrutinio ut supra dicitur tenean- 
tur speciali sacramento infirmes siue egrotantes 
quod sub cura sua susceperini bis saltem in die 
uisitare. 



CAPVT XXXVI. 

De apothecarijs (l). 



oNSTiTuiMusquodomnes apothecarij teneantur 
spécial! sacramento quod confectiones et cyrupos 
et electuaria omnia quecumque facient uel uendent 
aut alius uel alij pro eis uel eorum occasione in 
domibus uel operatorijs suis uel alicubi in Mas- 
silia uel eius territorio faciant fideliter pro posse 
suo et prout melius poterunt bona fide et sine 
fraude uel fieri facient a scholaribus omnibus uel 
subditis suis et ad idem sacramentum faciendum 
compellantur simiiiter omnes eorum scholares uel 
nuncij qui de predictis ofBcijs se in aliquo intro- 
mittent. ^ 

(1) Des apothicaires. 



CAPIJT XXXTU. 

De pictoribus armorum et aubergarijs et 
aurifabris (0. 



{tatuimus ut recior Massilie seu consules qui 
pro tempore erunt teneantur spéciale sacramen- 
tum exigere anDuatim infra duos menses inicij sui 
regiminis ab omnibus illis qui arma picta faciunt 
siue facient in Massilia uel cophas uel galeas et 
similiter aurifabros omnes présentes et qui pro 
tempore erunt in Massilia iurare facient annuatim 
quod ipsi predicti bona fide et sine omni dolo et 
fraude dicta officia seu ministeria exerceant et 
exercebunt quandiu illud officium uel ministerium 
facient uel tenebunt in Massilia et quod conuen- 
ciones omnibus inde cum eis paciscentibus occa- 
sione predictorum et secundum quod conuenient 
attendent et complebunt remoto omni dolo et 
fraude et si quid uicij decepcionis erit in ipsis ré- 
bus quascumque deofficijs predictis alicuiuendent 

(1) Det armurier i etdei orfèvres. 
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uel (listrahent ipsis scientibus ementibus semper 
manifestabunt non affirmantibus eis illas res ui~ 
dosas esse alias que siat siue bonas aut sanas et 
si coQtrahec facerent puniantur inde arbitrio rec- 
toris autconsulum. 

Addimus eciamhuiccapilulo quod omnes pre- 
dicti aurifabri teneantur sub eodem sacramento 
non de aarare nec deaurari facere letonem nec 
deaurare de folio quod appellaturpans nec operari 
nec facere operari argentum a média uncia quod 
operaretur ab eis et quod conuenciones omnibus 
ut supra dicitur cum eis inde paciscentibus com- 
pleant et attendant. 



CAPVT XXXVIII. 

De sartoribus (^). 



|oNSTiTuiMus ut rectOF Massilie uel consules 
spécial! sacramento astringant anauatim omnes 
sartores ciuitatis Massilie quicumque officiam sar- 
torie uoleDt exercere quod ipsi bonafide et sine 
dolo dabunt consilia et auxilia sua in emendo illis 
omnibus qui eorum consilio uel iuuamine pannos 
uel uestes seu pelles uel pennas uel orles uestium 
quoscumque ement uel habere uolunt et similiter 
quod iuste et legaliier facient uestimenta omnia 
quecumque facturi erunt et quod nichil inde sub- 
trahent uel rapient uel retinebunt infraudem uel 
lesionem aut dampnum illius a quo uel pro quo 
habebunt uel habere debebunt uestimenta uel pel- 
les uel pannos predictos nec hec ab aliquo fieri 
pacientur uel sustinebunt et quod nuUatenus per- 
cipiant per se uel per alios aliquod loguerium uel 
remuneracionem aliquam aliquo modo ab aliquo 
draperio uel uenditore pannorum aut pennarum 

(1) Des tailleurs. 
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aut orlorum aut cariori precio aut citius uendi fa- 
cient et quod omaibus personis que ab eis consi- 
lium pètent ad emendum pannos uel pennas uel 
orles aut que ad ea emenda adducerentur bona 
fide sine fraude consilium suum rectum dabunt ex 
quo eis inde consulent uel iuuabunt remotis inde 
semper odio et amore precio et precibus alicnius 
et timoré. 

Decernentes preterea quod nullus sartor pre- 
dictorum habeal uel possit habere societatem ali- 
quam cumdraperijs uelpelliparijs et quod teneantur 
sacramento speciali ne ab aliquo uel aliquibus pé- 
tant uel exigant corduras immoderatas uel ultra 
quam iustum fuerit et quod non suent in aliquibus 
uestibus Massiliensis aliquarum mereiricum fresos 
aliquos aureos uel argenteos uel aliquid aliud pro- 
hibitum per statuta ciuitatis Massilie et si quis 
contra fecerit puniatur inde arbitrio rectoris . 



CAPUT XXXVUU. 

De eodem capitula (^). 



|0NSTiTuiMus ut Dullus sartOF per se uel per 
alium accipiat pro corduris de uno uestimento do- 
mine de colore cum frezio et cum penna ultra qua- 
tuor sol. 
Item sine frezio III sol. 
Item de clamide domine de colore cum frezio et 

cum penna II sol. 
Item sine frezio XVI den. 
Item de mantello coloris sine penna XII den. 
Item de tunica domine cum frezio XVIII den. 

et sine frezio XVI den. 
Item de uestibus uarijs domine sine clamide cum 

penna et tunica II sol. et VI den. 

et sine penna II sol. 
Item de mantello uario cum penna XVI den. 

et sine penna VIII den. 
Item de tunica uaria domine XII den. 
Item de blisaudo domine consuto cum serico II sol. 

et sine serico XVI den. 

(1) Du même chapitre { Des taillears). 
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et sine froire et sine frezio XII den. 
Item de gardacors uel de turquesio uel garnachia 

uel sobrecot fioirato cum penna uel serico 

uel aliter sine frezio XVIII den. 

et cum frezio II sol . 

et sine penna et sendato et sine alio froire 
XII den. 
Item de tunica drapi de colore cum frezio uel ueta 
XVIII den. 

et sine frezio et ueta XII den. 

et de drapo grosse lane VIII den. 

et si est froirata de penna XVIII den. 
Item de fustanio simplici VIII den. 

et de duplici XII den. 
Item de caligis coloris sutis cum seta sartoris V den. 

et sine seta IIII den. 

et de caligia grossis de uario uel bruno seu 

blanco uel de nigro III den. 
De capucio sine penna et frezio III den. 

et cum penna IIII den. 

et cum penna et frezio VI den. 

Et predictas omnes et singulas taxaciones factas 
circa personas masculorum et feminarum uolumus 
habere locum in personis XIIII annorum et supra. 
Si uero sunt minoris etatis XIIII annorum descen- 
dendo usque ad nouem an nos accipiant dicti sar- 
tores minus tercia parte de predictis taxacionibus 
et si sint minoris etatis nouem annorum usque 
ad V annos accipiant dicti sartores medietate minus 
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de predictis taxacionibus et a V annis inferius ac- 
cipiant ad racionem inferius taxatam circa personas 
filiorum et filiolarum. 

De uestibus filioli uel filiole sine frezio et ueta et 

pérfilo accipiant in hune modum scilicet de 

tunica IIII den. 

et si est frezata VI den. 
De garnachia sine frezio et ueta et perfilo VIII den. 

et si est cum frezio uel ueta uel perfilo XII den . 

et de chioto filio cum frezio froire froirato 
cum penna uel sendato IIII den. 

et sine frezio et froire II den. 

et decaligis I den. 
De mantello filiole cum penna et frezio VIII den. 

et sine penna et frezio IIII den. 

Et predicta omnia teneantur dicti sartores spe- 
ciali sacramento attendere et obseruare et non 
plus accipere et quociens contra per aliquem dic- 
toram sartorum fieret teneatur soluere curie no- 
mine pêne pro singulis denarijs quos plus acciperet 
ultra predictas taxaciones singulos VI den. et hoc 
presens statutum publiée reciteturin publiée par- 
lamento bis anno et ad cautela dictorum sarto- 
rum consulimus ut quisque predictorum sartorum 
habeat et teneat pênes se translatum huius statuti 
ut per hoc sciant melius obseruare et que in hoc 
statuto sunt scripta. 



CAPIJT Xli. 

De draperijs (^). 



[oNSTiTUiMus quod omnes draperij et eorum 
scholares iurent infra octo dies posl festum omaium 
sanctorum et ex debito iuramenti teneaotur ser— 
uare que ia hoc presenti statuto contineatur scilicet 
pannos quando ipsos uendeot extendere supra 
bancam non trahendo sed exteodendo de piano et 
ibi cannent pannos illos uti iacebunt priusquam 
sens preza. 

Item quod nullas pactiones seu conuenciones 
aut societates habeant cum sartoribus super pan- 
nis uendendis uel eorum occasione et cum aliquis 
cum sartore uel sine sartore iuerit ad draperiam 
causa emendi uel uendendi pannos ipsi draperij 
uel eorum scholares non uocent eos uel exclament 
aliquo modo sed libère permitlant eos ire et intrare 
causa uendendi dictes pannos quicumque operalo- 

(i) Des drapiers. Voy. ïe texte du chapitre XXXVI dans le tome 
2fi,page2S3et suiv., ainsi que la traduction de ce chapitre dans le 
présent volume. 
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ria eis emere uolentibus placuerit et si sciueriut 
aliquaiD sarcituram uel malefacturam in aliquo 
panno quod ea non uendant nisi eam dicerent et 
emptori manifes tarent nec eciam pannum arnatum 
uel uetustate consumptum pro bono et nouo uen- 
dent alicui nisi illud eî déclarent uerbis expressis. 

Item non asserent pannum dealiqua terra esse 
de alia terra quam de illa de qua esset. 

Item quod quandiu panni unius operatorijins- 
picientur seu fuerint causa uidendi in carriera extra 
operatorium uel transuersiam alij panni alterius 
operatorij non afTerantur ab aliquo uel ab aliquibus 
causa inspiciendi ab illo emptore donec illi panni 
primo ibi apportati causa emendi fuerint reportati 
infra operatorium de quo sunt uel erunt et hoc di- 
cimus propter discordias et iniquitates repellendas 
que possent oriri inter illos quorum essent illi 
panni. 



CAPUT XL1« 

De operatorijs blancariorum et curatenorum{\). 



[oNSTiTuiMus ut oiDDes UH qui erunt constituti 
a curia tam super ministerio curaterie quam blan- 
carie teneantur spécial! sacramento quod ipsi boua 
fide et sine dolo faciant iurare omnes blancarios 
qui faciunt aptari et operarios suos qui pelles ap- 
tandas accipiunt et omnes'operarios suos qui cum 
eis uel eorum loguerio ia dictis operatorijs opera- 
buntur ne perturbent uel misceant uel tribulent 
suas calquerias uel torcularia quando eas uel ea 
curabunt uel facient curari seu allargari imo aquam 
pausatam et claram quanto plus poterunt inde eij- 
ciant ne cum aqua predicta fimus seu lutum in 
dictis calquerijs seu torcularibus contentum ad 
portum possit decurrere quod si quis contra fecerit 
puniatur inde pro singulis calquerijs uel torculari- 
bus alias quam prediclum est curatis uel allargatis 
is qui ea qui curauerit uel allargauerit in XX sol. 
reg. et totum aliud hitum quod exibit de predictis 
operatorijs proijciant seu proijci faciant in suis 
fimoracijs. 

(i) Des opérations des blanqueriers [tanneurs) et des curaliers (cor- 
royeurs). 



CAPIJT XMI. 

De nupcijs non faciendis et brandonibus non 

(i). 



[enrraliter ordinamus ne de cetero in ciui- 
tate Massilie uel eius territorio fiant ab aliquibus 
personis nupcie conuiuia uel cibi seu fercula nup- 
ciarum uerumptamen si aliqui uolent conuiuium 
facere amicis suis uel cum eis in die qua duceot 
uxores uel traducent ad domos suas possint et 
liceat habere si uolent usque ad XXX personas 
inter masculos et feminas prêter familiam domus 
sue quam ibi habebunt uel tenebunt assidue et 
non ultra et hec proxime dicta de couuiuio amico- 
rum et aliorum faciendo liceat cuilibet uxorem du- 
centi uel traducenti facere ut supra nonobstante 
predicta prohibicione dictarum nupciarum non fa- 
ciendarum in eadie tantum modo qua quis uxorem 
suam ducet in domum suam uel in eam in qua 
habitabit. 



[i) Des noces ne devant être faites et des brandons ne devant être 
portés, 

Voy. ce qui est dit au sujet des noces des anciens Marseillais 
dans le tome second, page 15. 
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Et preterea nonobstantibus supradictis liceat 
ei qui uxorem traducet ut dictum est ea die qua 
nxorem suam ducet quotquot pauperibus uoluerit 
pro amore Dei dare ad comedendum et ea que 
diximus deducente uel traducente uxorem simi- 
liter locum habcant et ia alio quocumque qui pro 
ipso faceret supradicta ita tamen quod illo cuius 
occasione ea faceret similia per se uel per alios 
ÎQ alia domo uel loco tune infra Massiliam uel eius 
territorium non faceret uel faciat et si quis contra 
predîcla ueniret quandocumque bec eadem negli- 
gendo uel aliter ex quo huiusmodi capitulum fuerit 
patefactum uel publiée lectum puniatur pro inde 
in X lib. régal, a reclore uel consulibus Massitie 
que pena nullatenus alicui remittatur uel reddatur 
aliquo tempore et hoc intelliginius si uxor que du- 
citur uel traducitur sit de Massilia. 

Quod si de alijs locis in Massiliam ueniat non 
habeat uir uel alius pro eo conuiuium faciens de 
ciuibus Massilie ullranumerum supradictum et hoc 
ipsum una die tantum ut dictum est si tamen socios 
sponse seu uxoris extraneos quotquot sint qui cum 
ea uenerint liceat uiro habere in conuiuio prima 
die et sequénli die in uno prandio et non ultra et si 
contra faclum fuerit pêne subiaceant supradicte. 

Similiter liceat eciam ciui habere secum ex- 
traneos quotquot uenerint occasione matrimonij. 

Statuentes similiter quod a die recitacionis 
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huius statut! in antea nemo audeat ei ue liceat in 
Massilia quicumque filiam suam uel aliam quam- 
cumque mulieram uel puellam maritabit uel nupcui 
Iradet illi nubende uel desponsate quando marital- 
bit uel eciam traducetur a marito facere nisi tantum 
modo duplices uestes et illas laneas et nullatenus 
sericas nisi forte in froiradura pallij et similiter 
non audeat uel liceat ei dare aliquatenus ultra 
duos lectos pannorum et si qua conuencio uel pro- 
missio aduersus hoc uel aliquid horum facta fuerit 
a quocumque nullatenus ualeat uel teneat omnique 
efficacia careat et nichilominus quicumque horum 
contentorum uel aliter contra huiusmodi prohi- 
biciones propedictas uestium ac lectorum predic- 
torum uenire presumpserit puniatur inde in XV 
lib. reg. a rectore uel consulibus Massilie scilicet 
omnis Massiliensis uel de MassiUa siue sit mascu- 
lus uel femina. 

Preterea decernimus amodo iuuiolabiliter obser- 
uandum quod nullus Massiliensis siue sit masculus 
siue femina de cetero audeat uel possit portare uel 
facere portari aliquos brandonos cereos ad uigilias 
sponsarum hoc excepto quod liceat patri uel matri 
sponsi uel illi in cuius potestate esset sponsa uel 
eciam uiro ipsius sponse habere in domo sua 
luminaria competencia sicut decet in brandonibus 
uel alijs luminaribus quod si quis contra facere 
presumpserit puniatur inde a rectore singulis uici- 
bus quibus contra fecerit pro singulis brandonibus 
in II sol. reg. coron, comuni Massilie applicandis. 



CAPVT XLIU. 

Quod nemo habeat duas uxores uel mulier duos 
uiros (^). 



|cJBi tam iper dii^inum et canonicum quam per 
ciuile et humanum ius fuerit constitutura et boni 
moris fuerit in qualibet ciuitate et loco inter fidèles 
etcatholicos obseruari quod unus unam in uxorem 
et solam habere debeat et e conuerso id circo hac 
presenli constitucione decernimus firmiter dein- 
ceps obseruandum quod si aliquis priualu^ uel 
extraneus inuentus fuerit in Massilia ab uno mense 
in antea post recilacionem huius capituli habens 
duas uxores uel plures cum quibus de facto matri- 
monium contraxerit et non de iure a rectore et 
consulibus seu uicario Massilie capiatur et eius 
bona quecumque habuerit uel inuentus habere 
fuerit sibi auferantur et communi Massilie appli- 
centur et nichilominus perpétue sit infamis et a 
ciuitate Massilie perpétue fiât exul et que dicimus 

(1) Que nul ne puisse avoir deux épouses , ni une femme deux 
maris,. 

Voyez ce qui est dit au sujet de la polygamie , dérendue à Mar- 
seille , dans le deuxième volume; pag. 15. 
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in masculo duas uxores uel plures habente eadem 
dicimus in muliere habente duos uiros firmiter ob- 
seruanda bec autem intelligimus cum hoc ipsum 
publicum et manifestum fuerit uel per rei euiden- 
ciam uel per ipsius confessionem uel per senten- 
ciam in iudicio ecclesiastico latam ut tune uidelicet 
in modum predictum a curia Massilie puniantnr 
nisi antea per latam querimoniam curie seu de- 
nunciacionem uir illegitima uxore dimissa uel uxor 
illegitimo uiro dimisso redierit ad legitimum quo 
casu cesset bonorum publicacio et perpetuum exi- 
lium personarum sed aliter prout exigent qualités 
negocij per of&cium curie puniantur in persona uel 
rébus. 



CAPUT XUUI. 

Ne aliquis contrahat matrimonium cum aliqua 
filia familias absque voluntate parentum et e 
conuerso W. 



Iecernimus inuiolabiliier obseruandum quod 
nuUus a modo ducat uel desponset in uxorem 
in Massilia aliquam filiam familias aut contrahat 
cum ea matrimonium absque consilio parentum 
suorum maiorum uel eis deficientibus aguatorum 
uel cognatorum suorum meliorum aut gadiatorum 
seu curatorum in quorum cura et custodia erit uel 
esset et si quis masculus contra hoc temerario ausu 
uenire presumpserit contrahendo scilicet eum ali- 
qua contra hanc prohibicionem supra dictam pu- 
niatur inde in persona uel rébus arbitrio rectoris 
uel consulum uel curie Massilie et quod dictum 
est in filia familias uel alia femina ut supra idem 
intelligatur in filio familias uel alio masculo et 
insuper puniatur mulier in tantumdem et similiter 
applicetur comuni. 



(1) Que personne ne puisse contracter mariage avec quelque fille 
de famille sans la volonté des parents, et \ice versa. 



CAPUT XLV. 



De tutoribus et curatoribus dandis et per curiam 
adiungendis (^). 



[RESENTI coDStituto deceroimus ut si quis de- 
cessit aut decederet testatus tamen seu ordinata 
aliqua ultima uoluntate que de iure uel consue- 
tudine scripta Massilie ualeat relictis uel supers* 
tibus et filijs seu liberis pupillis posthumis eciam 
uel alijs impuberibus quibus tulores in dicta ultima 
uoluntate sua dederit uel constituent seu nomina- 
uerit aut dabit uel constituet seu nominabit légiti- 
me quod illi tutores testamentarij iuxta predicti 
testatoris uoluntatem dictam alijs propinquis eo- 
rum pupillorum in tutela dicta si légitime data est 
preferantur si tamen illi tutores taies sunt uel erunt 
qui ad tutelam de iure admittunlur. 

Veriimptamen si dicti tutores forte bene datî 
non uiderentur quandocumque ante pubertatem 
eorum pupillorum curie Massilie ydonei uel propter 

(1) Des tuteurs et des curateurs adjoints par la curie. 
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pauperiatem uel étalera aut alias qualitercumque 
tune curia leneatur et debeat sine mora dicta luto- 
ribus adiungere unum uel plures socios bene léga- 
les atque sufficientes prouidos et discrètes contu- 
tores uel alios prout dicte curie uidebitur ad utili- 
tatera dictorumpupillorum uelcomraodumexpedire 
uel quorum consilio et authoritate siue pariter cum 
eisdem predicti tutores testamentarij tutelam pre- 
dictorum pupillorum administrarent circa res et 
personas pupillorum nisi forte dicti testamentarij 
uel ut suspecti essent remoti aut uiderenturremo* 
uendi. 

Si uero dictus decedens testalus uel intesta- 
tus decessit uel decederet relictis pupillis predic- 
iis quibus tutores non dederit uel constituent 
uel nominauerit si illi pupilli sint uel erunt non 
habentes ascendentes masculos aliquos ex parte 
patris qui ad eorum tutelam admittantûr sed ma- 
trem uel auum maternum uel proauum aliosue 
ascendentes ex parte malris qaoscQmque illi in 
tutela illorum pupillorum secundum iuris ordi-* 
nem omnibus alijs propinquis eorum preferaniur 
et eisdem tutores dentur uel concedantur a curia 
supradicta scilicet mater primo si tamen maior et 
ydonea est uel esset dicte tutele admini^traode et 
eam uult aut uellet subire et subsequenter prirop 
auus et deinceps alij per gradum a jure coaces-' 
sum si tamen ydonei sint uel erunt et semper 
primo horum ydoneores admittantûr per ordinem 
ut diclumest. 
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Si aulem prope dicti pupilli non haberent 
aliquos de predictis propinquis uel si haberent 
taies tamen qui eorum tutele non sint uel erunt 
aut uiderentur ydonei dicte curie tune curia pre- 
dicta sine mora teneatur et debeat eligere et 
eligatunum aut duos pluresue eciam si ei necesse 
uidebitur ex uicinis uel alijs eorum pupillorum et 
presertim illos quibus nota sunt uel essent uel 
uiderentur patrimonia uel bona eorum pupillorum 
aut alios qui dicte curie uideantur suificientes et 
ydonei ad iUorum tutelam administrandam et eos- 
dem taliter electos prouidos tamen et fide dignes 
ac locupletes compellere si necesse fuerit ad dic- 
tam tutelam subeundam. 

Preterea omnibus supradietis tutoribus pro- 
pinquis et alijs datis uel concessis predictis non 
habentibus tutores testamentarios ut dictum est 
adinngentur alij semper a dicta curia simili modo 
ut supra de testamentarijs est dictum si hi quan- 
documque non ydonei uel insufficientes dicte cu- 
rie uiderentur et hec que superius dicta sunt de 
adjungendis alijs tutoribus locum habeant nisi illi 
tutores quibus essent adiungendi uelut suspecti 
aut aliter inde remoti fuerint uel eisdem tutoribus 
snpradictis dictorum pupillorum uel bonorum eo- 
rum . administracio esset a dicta curia inter- 
dicta que remocio uel interdictio si unquam fie- 
ret de aliquo uel aliquibus dictorum tutorum 
in cartulario dicte curie redigatur ad eternam 
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memoriam uel scribatur et omnes supradicti tu- 
tores et alij supradicti qui eis adiuncti erunt ut 
dictum est quam citius poterunt booa fide et sine 
omni dolo et fraude omnium rerum seu boDoruni 
ad dictes pupilles pertiDencium quandocumque 
inuenient seu inuenirent poterunt inuentarium lé- 
gitime facient uel facere curent et in cartampu- 
blicam eadem redigant uel redigi faciant illamque 
cartam uel translatum inde curie assignent uel red- 
dant cuius exemplum scribatur in cartulario curie 
et subsequenter uel similiter omnes res insuper 
mobiles et se mouentes dicti defuncti seu dicto- 
rum pupillorum uel ad eos pertinentes publiée 
uenales exponere sine mora et per incantum ea 
uendant plus ofiFerenti et tradat prout pecuniam 
numeratam et earum precium totum inde habitum 
elreliquam pecuniam numeratam que erit in bonis 
dictorum pupillorum uel ad eos eorum pupillorum 
occasione perueniret alicui uelaliquibus hominibus 
ydoneis infra Massiliam ad lucrum uel questum inde 
licite faciendum saluum in terra ad utilitatem et 
commodum dictorum pupillorum prout inelius 
poterunt tradantet concédant. 

Que autem superius dicta sunt de matre et 
auia admittendis ad tutelam taliter locum habeant 
quod cuilibet earum quandocumque tutrices erunt 
eisdem alij ut supra dicitur propinqui si sunt ydo- 
nei dictorum pupillorum et si non sunt propinqui 
in locum eorum alij adiungantur uel insufficienti- 
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bus et quasi non ydoneis propter fragtiitatem sui 
sexus similibus modis per omuia sicut superius 
dictum est de tutoribus testamentarijs et que su- 
perius dicta sunt proxime de uendendis rébus dic- 
iorum minorum taliter locum habeant quod si illi 
pupilli proximi sunt uel essent pubertati uel taies 
quod non uideatur eis expedire quod eorum res 
que seruando seruari possunt ut puta uegetes et 
aisine bec similia possunt ipsi tutores et alij eis 
adiuncti ut dictum est abstinere a uendicione dic- 
taruni rerum si bona fide eis uidebitur prope dictis 
pupillis expedire. 

Preterea quecumque dicta sunt superius de 
tutoribus pupillorum et alijs eis adiungendis ut 
dictum est eadem similiter dicimus et ordinamus 
facienda a modo de curatoribus furiosorum et sur- 
dorum et mutorum et fatuorum et aliorum om- 
nium qui rébus suis superesse non possent et qui- 
bus inuitis dantur eciam a iure curatores et simi- 
liter de curatoribus bonis datis eo saluo quod si 
spes est uel erit conualescencie in breui prope 
dictorum quod tune fiât idem de bonis dictorum 
mobilibus quod superius dictum est de bonis mo- 
bilibus pupillorum qui proximi sunt uel erunt pu- 
bertati . 



///. 2« Partie. — 1 I 



CAPUT XLTI. 



De his qui tutores uel curatores uel adores uel 
procuratores dari non possunt (^). 



|0NSTiTi)iMns ut nemo aliquatenus detur uel 
coDstituatur alicui in curia tutor uel curator gene- 
ralis uel specialis aut actor a tutore uel curatore 
possit coDStitui in iudicijs uel extra in causis uel 
ad causas ad lites aliquas qui non sit bone famé 
et bone opinionis uel qui bonis suis cessent nisi 
prius creditoribus suis post predictam cessionem 
débita soluerit uel cum eis concordauerit aut nisi 
cessionem factam a se légitime reuocauerit et 
omnia predicta fiant cum cause cognicione si quis 
tamen aduersus bec contradictor uel incusator 
existeret uel sein ijs opponeret in curia quando- 
cumque. 

(1) De ceux qui ne peuvent être tuteurs , curateurs , avocats ou 
procureurs. 



CAPUT XJLTII. 

De testammtis et ultimis uoluntatibus (0. 



-^^^H 



3NSTiTtrcit)NE presetiti sancimus, ut si qui uel 
si que contemplacione ultime uoluntatis quitameti 
de lure uel consuetudine scripta Massîlie testari 
uateant rerum suarum disposiciones facientlicet 
institucioues uel substituciones secundum leges 
torte nou facient uel alias iuris subtilitatem omni- 
modo non obseruauerint in eis ultimis uoluntatibus 
disposiciones ille nichilominus rate et firme si ni 
et habeàntur si tamen tules personas instituerint 
que alias ex testamento capere possint et ille ul- 
time uoluntates probentur in publico instrumente 
inde facto in Massilia uel eius territorio scripto a 
notarié publico in quo sint ad minus V testes 
ydonei uel si racionabiliter probentur V testibus ad 
minus masculis et ydoneis qui stent in Massilia et 
disposiciones ille facte fuerint in Massilia uel eius 
territorio. 

Verumptamen si forte dicte disposiciones a 

(1) Des testaments et des dernières volontés. 
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pâtre uel a matre aut auo uel auia paternis uel ma- 
ternis aut alijs quibuscumque ascendentibus inter 
liberos masculin! sexus uel feminini fièrent licet 
legum obseruacione forte destitute fuerint per 
très ad minus masculos testes ydoneos possint 
probari rate que similiter habeantur salua tamen 
in premissis casibus omnibus falcidia seu légitima 
filijs in bonis parentum et parenlibus in bonis filio- 
rum et alijs personis que de iure ad faleidam uel 
legitimam admittuntur quam legitimam uel falci- 
diam portare possint et non ultra et hoc quidem 
quod dictum est in dictis disposicionibus similiter 
intelligimus de iudicato uel legato anime obser- 
uandum et quod superius dictum est de predictis 
ultimis uoluntatibus ratis habendis si probate fue- 
rint ab aliquo publico instrumente inde facto in 
Massilia seoundum quod superius dictum est sic 
intelligi uolumus quod ex quo de predictis ultimis 
uoluntatibus publicum instrumentum per manum 
publici notarij Massilie cui non sit tune scilicet 
temporeconfectionis dicti instrument! interdictum 
officium notarié apparuerit et in quo sint tôt testes 
ydônei quod superius dicitur. Et quod instrumen- 
tum non cancellatum non uiciatum non aboli- 
tum nec in aliqua parte sui corruptum inueniatur 
lune per illud instrumentum dicte ultime uoluntatis 
rate sint et firme et per illud probate intelligantur 
nisi forsan scripte excepciones uel alie que in ca- 
pitule quod incipit ad euitandas li(es alique ex eis 
predicte instrumente obijcerentur uel nisi dicte 
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disposiciones uel ultime uoluntates probarentur 
légitime a dicto testante uel alias ut supra dictum 
est disponente post modum reuocatas fuisse uel 
infirmitas hec omnia que supradicta sunt in ulti- 
mis uoluntatibus apertis et nuneupatiuis decerni- 
mus obseruari. Si quis uero testamentum clausum 
et solempne seu aliam uoluntatem eiusmodi con- 
cedere disposuerit. Et tune Y testes sufficiant qui 
rogati a testatore uel testatrice inter fuerint et 
sîgillauerint testamentum seu ultimam uoluntatem 
èteciamsipersonas extraneas testator instituent 
uel testatrix uel aliquid eis legauerit inter liberos 
uero et ascendentes très testes sufBciant qui inter 
fuerint et sigillauerint testamentum seu ultimam 
uoluntatem rogati ut dictum est. 



CAPUT XliVIII. 

De subtitucionibus et restituctonibus (1). 



[uiSQuis hères est uel erit iDstitutus ab aliquo 
in aliquo testamento uel ultima uoluntale et roga- 
tus ab eodem testatore est uel erit in ea ultima 
uoluntate ut rem aliquam alicui persone uel ali- 
quibus post mortem suam aut in diem certam uel 
post tempus aliquod det uel restituât et ille hères 
rogatus rem predictam restituendam uel dandam 
quocumque modo obligauerit uel alienauerit de- 
cernimus illam obligacionem uel alienacionem ul- 
latenus non ualere quia ualde absurdum et irra- 
cionabile uidetur ad alios posse transferre dictum 
heredem rem quam in bonis suis iure non pos- 
sidet spemque alienam decipete et hoc dicimus 
salua filijs in re predicta nichilominus et similiter 
parentibus institutis ut dictum est falcidia ad eos 
pertinente si non possint uel possent eam habere 
aliunde. 

(1) Deê iubititutions et des restitutions . 



De posthumis preteritis (l). 



[i quis fecerit ab hoc tempore citra quo a 
rectoribus Massilie uel alijs pro eis facta fuerint 
statuta uel consuetudines in scriptis redacta in 
Massilia uel faciet de cetero lestamentum uel aliam 
ullimam uoluntatem inter filios seu libères sues 
uxoris sue aut nurus uentris seu posthumi uel pos- 
thume quo uel qua uxor eius uel nurus tempore 
illius testament! uel ultime uoluntatis pregnans 
erit nulla tune facta uel habita mencione. 

Statuimus illud testamentum uel eam ultimam 
uoluntatem quamuis posthumus uel posthuma na- 
tus est uel nasceretur nichilominus in suo robore 
permanere eaque firma esse hoc tamen addito ibi 
quod si posthumus ille masculus est uel fuerit uel 
erit nichilominus de bouis paternis omnibus frai-^ 
rescam habeat seu uirilem scilicetcum fratribus et 
sororibus admittetur uel admittalur ad successio- 
nempredicti teslatoris. 

(i) Dp$ poiihumei. 
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Si uero posthuma erit et esset ibi filia uel filij 
iDstituli inasculi tune de bonis paternis tantum 
percipiat dicta posthuma uel habeat quantum ius- 
tum et honestum uidebitur tribus de melioribus 
propinquis ex parte patris quod si taies non sunt 
uel essent e\ parte patris quantum iustum et ho- 
nestum uidebitur tribus de melioribus propinquis 
ex parte matris qui tamen omnes propinqui dicti 
omni suspicione careant et ad illud arbitrandum a 
curia Massilie sufficientes boni et ydonei et legaies 
uideantur ita tamen quod eis non liceat ultra m- 
rilem seu frairescam pro dicta posthuma ullaténas 
arbitrari sed infra si facultates paterne dicti te&- 
tatoris multe sunt uel erunt uaieant eidem posthu- 
me arbitrari taliter quod illi propinqui qui ea £a- 
cere bona fide semper teneantur et astriogantur 
sacramento. 

Si uero predicti heredes instituti omnes sunt 
fueruntue uel erunt filie tune dicta posthumà 
equaliter cum filiabtis insiitutis succédât. 

Sed si forte alij filij uel filie institute alicui 
uel aliquibus fiierunt eruntue in eo testamento seu 
ultima uoluntate a dicto testatore onerati uel ad- 
stricti aut obligati seu alicui loco religioso uel alijs 
licite per substitucionem uel alio modo eadem 
obligacio intelligatur esse facta posthumi uel pos- 
thume et eadem dicimus similiter obseruanda de 
duobus aut pluribus quot quot fuerint posthumi 
uel posthume. 



CAPIJT Ia. 

De his moriuntur extra Massiliam (1). 



[resenti capitulo constituimus quod si contige- 
rit aliqueniMassiliensem uel alium quemlibetdefe- 
rcntem uel habentem pecuniam uel res aliquas ali- 
cuius Massiliensis decedere in alienis partibus uel 
contigit eciam decessisse qui aliquas apud per- 
sonas res quas ibi secum habebat custodiendas de- 
posueritaut easdem custodiendas uel aliter tradidit 
uel tradet seu dederit de quibus ipse defunctus 
minime disposuerit qualiter aut a quo uel a quibus 
res ille uersus Massiliam debeant apportari tune 
liceat illi uel illis predictis apud quos res ille sunt 
uel essent sine omni periculo suo uni uel duobus 
uel pluribus Massiliensibus qui tamen ydoneiores 
facultatibus uel diuicijs alijsque et honestiores es- 
sent tune in illa terra res illas omnes tradere tes- 
tibus ibi cenuocatis mittendas uel apportandas 
uersus Massiliam. Et similiter illis quibus res ille 
tradite essent taliter liceat absque suo periculo 

(1) De ceux qui meurent hors de MareeiHe. 
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res illas congruo tempore in naue congroa aut 
eciam per terrain congrue absque suo periculo 
apportare siue adducere uel mittere per personas 
ydoneas bona fide et sine fraude aut si forte ille 
uel illi cui uel quibus ut dictum est a defuncto res 
predicte essent tradite et concesse non inuenirent 
ibi aliquos alios Massilienses honestiores nel ma~ 
gis ydoneos ipsimet tuncliceat eisres illas similiter 
ut de alijs dictum est absque suo periculo apportare 
uel adducere uel mittere Massiliam per personas ydo^ 
neas in naue congruaaut per terram congrue bona 
fide et sine fraude et quocumque modo de pre- 
missis predicte res apud Massiliam uenerint uel 
apportabuntur tune sint et ueniant ad fortunam 
uel ad periculum heredis uel successorum dicti 
defuncti taliter quod ad neminem allum earum 
rerum periculum in aliquo pertineat aut si forte 
erant de rébus sibi commendatis uel si defunctus 
res illas alicui reliqueret in totum uel prô parte 
aliqua sint et ueniant ad fortunam et ad periculum 
illius uelillorum a quo uel a quibus eas dictus de- 
functus receperat in commàudam illius uel illorum 
cui uel quibus essent a dicto defuncto relicte uel 
legate uerumptamen si quid de dictis rébus appor- 
tandis dictus defunctus forte statuent uel ordina- 
uerit illud fiât uel exsequatur. 

Preterea similiter decernimus quod si conti- 
gerit aliquis massiliensis alicubi mori in terra sar- 
racenorum qui ibi disposicionem bonbrum suorum 
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sana mente facerit uel faciet si disposïcio illa per 
très masculos uel plures ad minus qui uideantur a 
cnria Massilie ydonei et qui disposicioni illi uo- 
cati uel rogati inlerfuerint probari poterit rata et 
firma disposicio teneatur et habeatur inconcussa 
&alua tamen liberis illius defuncti secundum iura 
et statu ta ciuitatis Massilie falcidia seu légitima. 
Et similiter ascendentibus eiusdem in bonis illius 
defuucti. Similiter et si quis eundo uel redeundo 
de aliquo uiagio uel morando decesserit eius ulti- 
ma disposicio si scripta sit in cartulario nauis et 
très testes id lurent ita per omnia processisse rata 
et firma inuiolabiliter obseruetur salua falcidia as- 
cendentibus et descendentibus ut supra dictum 
est. 

Si uero scripta non fuerit ad ea probanda 
sufQciunt quinque testes et hec in futuris negocijs 
obseruentur. 



Bedecedentibus ah intestato (1), 

[eneraliter decernimus obseruandum quod 
quecumque persona priuata uel extranea deces- 
serit uel decedet quandocumque ab intestato in 
Massilia uel eius districtu si forte ei non appareat 
uel absit in Massilia seu adesset persona aliqua 
illi defuncto coniuncta ad quam bona illius iure 
successionis possint uel possent uel debeant per- 
tinere que ea bona petat uel uelit habere uelut 
successor illius defuncti tune rector uel consules 
Massilie quipro lempore fuerintper se uel peralios 
teneantur omnia bona illius defuncti in Massilia 
uel eius territorio uel districtu existencia diligen - 
ter inquirere uel facere inquiri et in scriptis scili- 
cet in cartulario publico Massilie ea redigere et ea 
bona omnia accipere uel saisire et si qua bona 
mobilia uel se mouencia erunt in dictis bonis que 
seruando seruari non possent uel que seruando 

(i) De ceux qui meurent sans avoir testé. 
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détériores uel uiliores efficerentur ea uendi facient 
publiée per incantum eorum precium accipere et 
custodire ad commodum et utilitatem illius uel il- 
lorum qui postea probarent uel apparéret si illud 
negarent rector uel consules aut syndici comunis 
Massilie dicto defuncto debere succedere et dicta 
bona et precium uenditarum rerum ut supra die- 
tum est per annum et dimidium custodire bona fide 
et sine fraude et seruare si antea forte dicti suc- 
cessores non apparerent uel uenirent et peterent 
sibi restitui ipsi uel alij pro eis eorum nomine. Et 
si infra dictum tempus aliqui apparerent et pete- 
rent ut supra dictum est aliqua bona a comuni 
tune bona illa restituantur a comuni predictis pe- 
tentibus sine aliqua diminucione. Yerumptamen si 
rector uel consules aut syndici comunis Massilie 
negarent dicta bona a dictes petentes iure debere 
pertinere tune queslio illa in curia agitetur çt 
in ea causa iure ordinario procedatur secundum 
léges uel statuta seu constituciones ciuitatis Mas- 
silie inter dictas partes et dictum comune. 

Si tamen mallet hoc petitor uolumus quod 
causa per ofiicium uentiletur uel eçiam si plures 
ex diuerso iure uel ex diuersis çausis ad se dicta 
bona de iure pertinere dicerent uel assererent 
idem seruetur. Quamdiu uero comune Massilie 
hereditatem dicti defancti possèdent intérim nulla 
persona possit emere dictam hereditatem uel ius 
eius nec dictus succesâor possit eam nullo modo 
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alienare nisi dicto comuni Massilie anlequam dic- 
tas successor eam obtinuerit per sentenciam uel 
composicionem factam inter successorem et co- 
iDune poslquam uero dictus successor obtinuerit 
dictam hereditatem per sentenciam uel compo- 
sicionem licitum sit ei eam postea alienare in 
quemcumque uelit eo saluo quod comune Mas- 
silie possit eam hereditatem retinere eo precio 
quo alius uellet ibi dare. 



OAPVT XD. 



De ingressis monasteria qualiter et in quantum 
succédant (i). 



|oNSTiTuiBfus ut si quis uel si qua in monaste- 
rio uel domo uel loco aliquo religianis in quibus 
taies sint persone Deo seruientes uel resideant 
quibus non liceat habere propria uel tenere a pa- 
rentibus aut tradita uel redditta est uel erit qui uel 
que talis est uel erit etatis quod ei inde exire uel 
recederedeiure non liceat uel liceret ille uel illa 
ex quo locum illum religiosum ingressi fuerint et 
habitum inde susceperint taliter quod eis non de- 
tur de iure licencia exeundi non habeant ipsi ingres- 
si uel domus uel locus predicti per se uel per alios 
quoscumque aut aliqui eorum nomine uel occa- 
sione licenciam uel potestatem petendi amplius in 
bonis paternis uel maternis aut auitis uel fraternis 
sororumue seu heredum eorum aduersus fratres 
uel sorores dicli ingressi uel redditi aut eorum 



(i) De e€t*x qui sont entrés dans un monastère ; comment ils 
succèdent. 
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heredes nisi illud qaod dicto reddito uel mon as- 
terio sea domui uel loco religiosis uel ecclesie pro 
eo uel eius occasione quocumque modo est uel 
fuerit a quocumque predictorum parentum uel 
proximorum datum uel oblatum uel relictum do- 
natumue seu legatum. 

Et similiter idem dicimus obseruaudum de qua* 
cumque persona que sit ia potestatë patris sui 
uel proaui parternorum ingressa iu aliquem locum 
predictorum religiosorum si cootra eorum paren- 
tum uoluntatem uel ipsis nescientibus licet post 
modum eciam forte uolentibus in domibus supra- 
dictis uel locis si reddiderit ibique ingressa fuerit 
sîcut supra de alijs coutinetur. 

Et hec omnia locum habeant taliter quod si 
nichil a pâtre dictis personis datum uel relictum 
aut oblatum uel legatum dicte persone ingresse 
uel pro ea predictis domibus fuerit tune dicta domus 
possit agere aduersus successores dictorum pa- 
rentum dicte persone ingresse usque ad falcidiam 
possit eciam dicta domus habere extimacionem 
lamen in pecunia numerata uel in rébus mobilibus 
prout duobus uel tribus de melioribus propinquis 
et honestioribus dicte persone ingresse uisum fue- 
rit faciendum et arbitrabuntur dandum esse dicto 
loco pro falcidia supradicta ad quod fideliter ar- 
bitrandum iuramento si postulatum fuerit adstrin- 
gantur. 



cAPijar Mil. 

De mtUieribus maritatis a parentibus qualiter 
eis succédant (*)• 



^BMiiiA tradita in matrimoDium si fuerit httc 
osqae ant est uel erit deinceps dotaia a paire uel 
amatre aat auo uel aaia paternis uel maternis aat 
alijs quibascufnqae ascendeutibiis non habeant 
poBtea ipsa uel eius heredes potestatem petendi 
amplius in bonis illius ex predictis ascendentibud 
a qao et de coins bonis maritata est uel fuit fuerit^ 
ue quam quod ipsa uel maritus eius uel alius pro 
ea ab aliquo predictoruoi habeat aut habuit aot 
habebit in dotem uel habere potuit pro conuen- 
cioné dotis stbi uel pro ea facta. 

Nisi ea que pater uel mater uel alij ascendentes 
dicti alicuiue eorum qui uel que eam maritarunt 
uel dotem ei uel pro ea dederunt aut eorum here- 
des ei eiusue heredibus postea dederunt uel dona- 



(i) Des femmes mariées par leurs parents ; comment elles leur 
sveeèdent. 
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rent uel relioquerent in sua ultima uolantate Hec 
autem predicta intelligentes ut infra sequitur uide- 
licet si predicii dotantes testanriento condito de- 
cesserint uel ab intestate libero uel libens mâscu- 
lis eisdem superuiuentibus. 

Salua semper in omnibus casibus supra dictis 
sua légitima et supplemento légitime porcîonîs 
predictis feminabus dotatis in bonis predictorum 
ascendentium si minus sua légitima a predictis 
dotantibus de bonis predictorun fuerat nomine 
dotis datum uel conuentum si uero ab intestate 
pater predicte persone de quorum bonis predicte 
femine dotate fuerant deeesserit superuiuenti- 
bus eis solum personis feminini sexus perlineam 
descendentem possit in eo casu dotata femina 
filia neptis uel proneplis uel deinceps cum alijs 
si uoluerit equaliter succedere in bonis predicto- 
rum qui eain dotauerint dotem suam conferendo 
eisdem. 

Si uero nulli liberi alij masculini uel feminini 
sexus extabunt seu super uiuent predictis ascen- 
dentibus dotantibus abintestatodecedentibus tune 
iû hoc casu illa dotata femina in solidum bona 
illius defuucti ascendentis dotantis ex successione 
eius sibi ualeat acquirere et habere. 

Et quod dictum est superius scilicet quod mulier 
possit et debeat habere saluum supplementum 
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légitime porcionis et quod legitimam suam saluam 
habeat in bonis predictoram ascendencium dotan- 
cium intélligatur de bonis que predicta persona 
ascendens dotans haberet tempore mortis sue. 

lilà uero mulier que dotata non est fuit uel erit 
facultatem non habebunt ipsa nei beres eius pe-^ 
tendi amplius in bonis paternis uel maternis uel 
auitis aiiorumue ascendencium aduersus heredes 
institutos a dictis descendentibus uel ab eis insti- 
tutis eorumue successoribus nisi quantum in ul- 
tima uoluntate sua légitime facta pater aut mater 
aut anus uel auia uel alij ascendentes predicti qui 
alios sibi heredes instituèrent utprope dictumest 
taies tamen qui ex testamento capere possint si 
eis in ultima uoluntate relinquerent seu donarent 
non tamen minus légitima alioquin salua semper 
sit sibi sua légitima in bonis predictorum. 

Si uero aliqua mulier patri suo aut auo paterno 
in cuius potestate erat defuncto ab intestate prius 
eaa matre uel eciam a fratre uel fratribus uel pa- 
truis uel auunculis uel consanguineis uel ab alijs 
propinquis maritata seu dotata est uel erit tune 
usquead frairescam computaia tamen in eafrai— 
resca dicta dote sibi data uel pro ea petere possint 
et non plus nisi de uoluntate eorum contra quos 
inde agetur fieret si ipsi possint plus ei dare si 
uolent aut nisi ipsi qui eam maritarunt uel marita- 
rent dixissent expressim in dote dicta data cum 



cLxxtn 
ea ael pro ea aut conueDissent quod non esset de 
frairesca illius sed eam dotem haberet extra frai- 
rescam légitima tamen intelligitur de bonis tantum 
que pareatés habebant tempore mortis sue. 

Addentes eciam quod frairesca intelUgatur et de- 
beat dari ut in presenti capitule continétur de bonis 
tantum que eraut tempore mortis dictorum paren- 
tum et non aliorum et hec omnia supra dicta uo- 
lumus locum habere in negocijs presentibas ei fù* 
turis et tam coram arbitris compromissarijs qaam 
iudicibus ordinarijs et delegatis. 

Decernentes insuper quod si aliqua muUer de 
cetero maritabiiur a pâtre et constituent illam fi— 
iiam habere dotem semper intelligatur et presiH 
matur ab hac die in anlea in fu turis negocijs au- 
thoritate huius capituli dotem dictam fuisse pro- 
fectam de bonis patris et non de bonis matris nec 
aliunde ut olim per statutum presumebatur nisi 
per ipsam mulierem uel per heredes ejus proba- 
retur contrarium presumpcione antiqua statuti que 
erat contraria ad preterita négocia in suo robore 
permanente recitatum fuit et approbatum hoc sta-< 
tutum in consilio generali existente rectore dicte 
ciuitatis Domino Philippe uice Domino amio Do- 
mini M^C^L^III^ quarto kal. septembris. 



CA1PUT LDU. 

De mulieribus maritatis a fratribus qualiter ad 
successionem seu bona parentum admittan- 



|i qais sororem suam dotauit uel dotaret siue 
de rébus paternis aut maternis aat sais uel eciam 
aliunde eam dotem dando simpliciter hoc est non 
desiguato exquo uel proquo patrimonioet tantum 
ei in dotem dédit uel dabit quantum frairesca seu 
uirilisporcio eius sororis est uel esset uel quantum 
bona illius sororis tune ualent statuimus ut dicta 
soror uel eius heredes aut alius uel alij eorum no- 
mine uel occasione in bonis uel pro bonis dicte 
sororis seu patris seu matris aut aui uel auie pa- 
ternorum uel maternorum dictorum fratris et soro- 
ris seu occasione eorum bonorum uel occasione 
sue successionis uel aliter contra uoluntatem dicti 
fratris uel eius heredum deinceps non ultra petere 
quicquam possit nisi forte dicta soror heredesue 

(i) Des femmes mariées par leurs frères; comment sonl-eUes ad^ 
mises à la succession ou aux biens des parents ? 
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illius uellent dicere quod minus sua frairesca ille 
datum fuerit a dicto fratre qui eam maritauit in 
quo casu liceat ipsi sorori heredibusue illius agere 
contra dictum fratrem eiusue beredes ad suple- 
mentum dicte frairesce et quod dictum est de 
fratre et sorore similiter idem dicimus obseruan- 
dum de filijs et filiabus undique eorumdem. 

Si uero in dicta dote danda uei constituenda 
dictum fuerit uel expressim designatum de quo 
uel pro quo patrimonio detur uel constituatur et 
illud ualeat quod inde exprimetur alioquin si sim- 
pliciter dabitur ut dictum est non expresse unde 
uel de quo tune soror uel neptis uel consanguinea 
predicte presumantur semper authoritate huius 
capituli a fratre uel patruo aut auunculo aut con- 
sanguinea uel eciam consanguineo suo pocius do^ 
tate fuisse de suo hoc est de bonis suis paternis et 
maternis et aliorum ascendencium ad ipsas nu- 
bentes pertinentibus quam quod predicta eis uel 
pro eis donarent uel donare uoluerint dotem dic- 
tam nisi illud probaretur légitime a predictis dota- 
tis uel unis earum successoribus eorumdem in 
contrarium processisse. 



EXPLICIT LIBER SECUNDUS. 



TABIiES 

DU 

TROISIÈME VOLUME. 



ORDRE CHRONOLOGIQUE 



ET 



ANALYTIQUE. 



Impartie. 2* partie. 

4253 avril 4 des nones. Le Ghap. III du 4«'liv. 
des Statuts, relatif à 
Toffice du juge du pa- 
lais, est lu et approuvé 
par le conseil général. 30 

4253 mai. 6 deskalendes. Le Chap. XV du 2* liv. 

des Statuts concernant 
la foi à donner aux té- 
moins et aux autres les 
3 ans écoulés, et à ces 
3 ans qui pouvaient 
être prorogés par la 
volonté des parties, est 
lu et approuvé en con- 
seil général lxxi 

4254 sept. 4 deskalendes. Le Chap. LUI du 2* liv. 

des Statuts, relatif aux 
femmes mariées par 
leurs parents , est ré- 
cité et approuvé par le 
conseil général , étant 
recteur, le seigneur 
Philippe, vice-recteur. . . . clxxxvii 



CXCII 



Impartie. 

4853 noY. 16 deskalendes. Le Chapitre LXVII du 
4 " liv. des Statuts, re- 
latif au maintien de la 
liberté qu'ont les hom- 
mes de Marseille dans 
la claverie ou ailleurs, 
et des peines établies 
contre les violations 
de cette liberté, est 
récité et confirmé dans 
l'assemblée générale 
des conseillers et des 
chefs de métiers, étant 
recteur, le seigneur 
Philippe, vice-recteur. 499 

4253 nov. 46 deskalendes. Le Chapitre LXVIII du 
4 "liv. des Statuts, re- 
latif au salaire des ju- 
ges, notaires, syndics 
et clavaires de la cu- 
rie de Marseille, est 
récité en conseil géné- 
ral 203 

4283 sept, des kalendes. Le Chap. XXYIIII du 
2« liv. des Statuts, re- 
latif aux notaires qui 
doivent dresser les ac- 
tes des possessions si- 
tuées dans la ville vice- 
comitale de Marseille 
et dans son territoire , 
est lu et approuvé par 
le conseil général , 



2* partie, 



cxv 



ORBHE CHRONOLOGIQUE 



ET 



ANALYTIQUE. 



l" partie, 

Actes (delà foi des) 

Actes (des) faits par un paysan au sujel 

d'un champ 

Actes (des) faits devant les arbitres 

Actes. Voy, dots. 

Actes des Notaires. Voy. notaires. 

Actes des possessions situées dans la ville vice- 
comitale. Voy. notaires. 

Agents de change. Voy, courtiers. 

Alexandrie. Voy, consuls à établir hors de 
Marseille. 

Annonerie. Voy. blé. 

Apothicaires (des) 

Appel (de 1') des causes 37 

Appellations (des) 

Appels. Des dépenses devant être resti- 
tuées dans la cause des appels 
et des causes principales 

Appels. Voy. avocats, 

tribunaux. 

Arbitres. Des actes faits devant eux 

Archivaires. Voy. Chartes de la commune, 
clavaires de Marseille, 
notaires. 

Archives des Notaires. Voy. notaires. 

Argent (de 1') ne devant être fait, si ce 

n'est par la commune 177 

///. 2« Partie.— 13 



luXXIII 

LXXXUI 
CV 



CXXXIÎI 



XCIII 



XCVII 



CV 



Armateurs. 
Armes. 
Armuriers 
Attributions 

Attributions du 



Avocats. 
Avocats. 
Avocats. 
Avocats. 



Avocats. 



Avocats 



Avoués. 
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Impartie. 

Voy, surveillants des passages. 

Voy. balistes. 

(des) et des orfèvres. 

(des) et du serment des juges. 

Voy, juges de Marseille. 

vicaire ( recteur ) et du sous-vi- 
caire ( sous - recteur ) de la 
ville vice-comitale de Marseille. 
Voy. vicaires , 
sous-vicaire. 

De ceux qui n*en peuvent avoir. . 94 

De ceux qui ne peuvent Têtre 

(du salaire des) 83 

De ceux qui ne sont pas admis à 
postuler les fonctions d'avocat, 
si ce n'est dans certains cas.. . . 

Nul ne peut être avocat dans la 
cause de l'appel contre celui 
pour lequel il a donné une sen- 
tence dans la cause principale.. 

(tous les) sont tenus de prêter leur 

conseil à la commune 95 

et suiv. 

Voy, procureurs. 



89 



93 



partie. 



cxxxv 



cLxnt 



CXCT 



!'• partie. 

Baile et sous-baile. Voy, offices de la curie de 
Marseille. 

Balistes. Tous les navires venant d'outre- 
mer doivent en apporter une à 
la commune 155 

Bâtiments. Voy. navires. 

Bâtons marqués de la curie (des calottes et des).. 425 

Biens des étrangers (de la recherche des) 4 79 

Bigamie. Que nul ne puisse avoir deux épou- 
ses, ni une femme deux maris 

Blanchisseries. Voy. Jarret. 

Blanqueriers et curatiers. — De leurs opérations. . 

Blé ( du ) ne pouvant être extrait de 
Marseille ni revendu sur la place 
du Temple 197 

Blé. Voy. boulangerie, 

Dozain , 
Poids de Lauret. 

Blé ( du ) et des poissons qui ne peu- 

vent être vendus qu'aux lieux 
indiqués par les statuts de la 
commune. 
— Il est aussi question, dans ce 
statut , de la vente de la viande 
de boucherie et du gibier. ... 461 

Bois ( du ) qui ne peut se vendre, si ce 
n'est sur les quais de la com- 
mune , et des tuiles 165 

Bougie. Voy. consuls à établir hors de 

Marseille. 



CLIII 



^ CLVII 



2* partie. 



CXCTI 

!»• J8tà 

Boulangerie. De ceux qui veillent aux blés , à 

la farine, et sur la boulangerie.. 143 

Brandons (des noces ne devant être £ûtes et 

des) ne devaol être portés. .... 



2* partie 



CLIX 



CXCTII 



€ 



h* partie. 

Calfats (des) et des maîtres de hache; 
combien ils doivent recevoir 
pour manger et pour boire 

Calottes (des bâtons et des) aux armes de 

la ville. Voy, bâtons marqués 
de la curie. 

Capitaines marins. Voy, surveillants des passages. 

Cartulaires de la curie. Voy. tribunaux. 

Cartulaires des Notaires. Voy, notaires. 

Causes (de Tappel des) 37 

Causes principales. — Des dépenses devant être 
restituées dans la cause des 
appels et des causes principales 

Causes principales. Voy, tribunaux. 

Caution à fournir à la curie. Voy, gages, 

tribunaux. 

Caution de ceux qui ne sont de Marseille. 
Voy. habitants de Marseille. 

Censaux. Voy, courtiers. 

Chaînes de fer placées aux murs des rues et des 
traverses. — De leur perpétuelle 
conservation 1 59 

Changeurs. De la caution qui doit être par 
eux fournie m conseil de la 
conmiune. 135 

Changeurs. Voy, courtiers. 

Chapitre de Marseille. Voy, créanciers de la Com- 
mune. 



2- partie. 



cxxvn 



xcvii 



CXCYIII 



Titres des Chapitres du Livre 1" des Statuts. 



1" partie. 
I, Du serment et des fonctions du 

recteur ou vicaire de la ville 

^ : ' ' vice-comitale de Marseille 19 

li. I Du serment du vicaire et du ma&- 

I vicaire..! 27 

IIÎ. ! De Foffice du juge du Palaiis. ... 29 

Illf . 1 Deis deux cours devant être éta- 

\ blîes ou ordonnées 31 

y. De la translation des juges dans 
la cour de Marseille et de Tm- 
I stallation d*un juge 3S 

VI. I De rappel des causes 37 

VII. Du serment de tous les juges de la 
I curie de la commune, tant des 
j causes principales que des ap- 
• pellations 41 

VIIL De rélcction et du serment des con- 
seillers et autres dont il est ques- 
tion dans le statut 45 

VIIIL Du changement des officiers 51 

X. De rélection des chefe de métiers... 56 

XI. Des syndics, soit des défenseurs 

de la commune de Marseille élus 
chaque année 59 

XII. De l'élection et du serment des 

clavaires de Marseille. 63 

XIII. De rélection des conseillers du 

conseil secret 65 

XIIIÎ. De l'Office de celui qui reçoit les 

gages des tribunaux 67 

XV. Des chartes de la commune de- 
vant être recueillies 69 



2- partie. 



CTCIX 

Impartie, 

XVI. De certaines personnes qui doivent 

être écartées de Toflûce de la 
commune de Marseille ....... 73 

XVII. Du châtelain de St.-Marcel. ..... 75 

XVIII. Des consuls à établir hors de Mar- 

seille 77 

XVIIII. Du même chapitre 81 

XX. Du salaire des avocats 83 

XXI. De ceux qui ne sont pas admis à 

postuler les fonctions d*àvocat, 
si ce n'est dans certains cas. . . 89 

XXII. De ceux qui ne peuvent avoir 

d'avocat 91 

XXIII. Nul ne peut être avocat dans la 

cause de Tappel contre celui 
pour lequel il a donné une sen- 
tence dans la cause principale . . 

XXIV. Tous les avocat sont tenus de prêter 

leur conseil à la commune. . . . 

XXV. Du même chapitre 97 

XXVI. Des procureurs 99 

XXVII. Des notaires et de ceux qui doi- 
vent être créés notaires 101 

XXVIÏI. Comment les notaires doivent 

exercer leur charge 1 07 

XXVIIII. Combien les notaires doivent 

recevoir de leurs actes 115 

XXX. Des notaires admis indifférem- 

ment à tous les actes. 119 

XXX I. Des notaires qui voudraient aban-. 

donner leur office 121 

XXXII. Des cartulaires des notaires et 

des autres écritures publiques 
des notaires qui doivent être 
classées et mises en dépôt 123 

XXXIII. Des messagers ou des courriers 

de la curie et dtes bâtons de la 
curie i25 



2- partie. 



93 



95 



XXXIljIL 



XXXV. 
XXXVL 

XXXVIL 
XXXVIII. 



XXXVIIH. 

XL. 

XLL 

XLIL 



XLIII. 
XLIIII. 

XLV. 

XLVI. 

XLVII. 

XLVUL 



!'• partie. 

©es trds maçons ( lûaltres de la 
piéire) qui seront chofeis pour 
mettre une fin aux contestations, 
et des trois autres îiéwtrime&' qui 

■ " seront choisis pour vider les^on- 
testalions des limites et des is- 
sues dans le territoire de Mar- 
seille 127 

De rélection des surveillants des 

129 



Des deux prud'hommes établis 
pour la vente et le mesûrage 
des draps 1 33 

De la caution qui doit être fournie 
parles changeurs 1 35 

De rétablissement de trois hom- 
mes probes pour le ministère de 
la tannerie 1 37 

Du héraut 139 

Des courtiers ou corratiers 1 41 

De ceux qui veillent aux blés, à 
la farine et sur la boulangerie. . 1 43 

De la surveillance et de l'élargis- 
sement des chemins publics 
hors de Marseille , . . 1 45 

De la table de la mer 1 47 

Nul n'est tenu d'acquitter le droit 
une seconde fois 1 49 

Du poivre que l'on donne aux 
communautés religieuses. .... 1 51 

Des instruments employés pour 
la mise à l'eau des navireç 153 

Tout navire venant d'outre-mer 
sera obligé d'apporter une ba- 
liste à la commune 155 

De la perpétuelle conservation des 
chaînes de fer ^. . . 1 59 



C€l 

■ y ' l" partie. 

XLV IIII . Du blé et deè poissodsqui ne pri- 
vent être vendus qu'aux lieux 
indiqués par les statuts delà 
commune. — Il est aussi ques- 
tion dans ce statut y de la vente 
de la viande de boucherie et 
du gibier 1 61 

L. Des poissons frais et bons, qui 

doivent être vendus àla halle. . 1 63 

LI. Du bois qui ne peut se vendre, si 

ce n'est sur les quais de la com- 
mune, et des tuiles. ........ . 165 

Lli. Des poids et des mesures devant 

être conservés 1 67 

' J Du poids de Lauret 1 69 

LIIII. ) etsuiv 

L V. Des meuniers, ouvriers meuniers, 
et muletiers, et de l'élection de 
deux officiers surveillants 1 75 

LVI. De l'argent ne devant être fait , si 

ce n'est par la commune 177 

LVII. De la recherche des biens des 

étrangers 1 79 

LVIII. Des patis devant être fermée 1 81 

LVIIII. De l'eau de Jarret devant être 

amenée 1 83 

LX. Que nul n'ait son office par l'ar- 
gent 185 

LXI . Que nul ne soit excusé des charges 

publiques . . . . , 1 87 

LXJI. Que nul possédant à Marseille ne 
soit excusé des honneurs pu- 
blics 189 

LXUI: Que l'eau de Jarret n'entre pas 

; dans le port de Marseille 191 

LXIUI. Que nul n'accepte dans la ville 
supérieure un oiHice sans le con- 
sentement de la curie 193 



CCI! 

!'• partie, 

LXV. De ceux qui s'obligeant pour la 

commune, doivent avoir leurs 
droits d'indemnité maintenus. 495 

LXVI. Du blé ne pouvant être extrait de 
Marseille , ni revendu sur la 
place du Temple, et du vin ne 
devant être emporté de Mar- 
seille 197 

LXVII. Du maintien de la liberté qu'ont 
les hommes de Marseille dans 
la claverie ou ailleurs, et de la 
peine établie contre les viola- 
teurs de cette liberté 1 99 

LXVIII. Du salaire des juges, des notaires, 

des syndics et des clavaires de 

la curie de Marseille 201 

Chapitre omis 

dans le manus- 
crit possédé par 

la ville ....... Des douze prud'hommes qui doi- 
vent être annuellement élus, en 
même temps que les autres of- 
ficiers, pour empêcher les frau- 
des dans la vente des victuailles. S105 



2* partie. 



Titres des Chapitres du 2"* Livre. 



Il- 
III. 

iiii. 

V. 
VI. 



Comment les débiteurs doivent 
être forcés de payer leurs dettes 

De l'oblatlon du libelle 

Des estimations des choses de- 
mandées dans les Ubelles. ^ ..... . 

Des délais à accorder 

Des gages à donner à la curie 

Des choses de ceux qui ne sont 
de Marseille et de leur cauGon . . . . 



XXV. 

XXIX. 
XXXI 
XXXIII 

XXXVH 



VIL 



VUI. 



VIIII. 
X 

XI. 

xn. 

XIII. 



XIIII. 



XV. 



XVI. 
XVII. 

XVIII. 



XVIIII. 

XX. 
XXÏ. 

XXIÏ. 



CCIII 

!'• partie. 
De tous les actes devant être 
écrits dans le cartulaire de la 
curie et combien pour cela doi- 
vent recevoir les notaires et les 
antres écrivains 


2- partie. 

XXXIX 


De la forme dans laquelle doivent 
être produits les témoins dans 
Marseille et hors de Marseille 

1 De ceux qui ne sont pas admis 
1 en témoisnase 


XLIX 
LUI 


Des témoins qui peuvent être 

ou non contraints 

De la preuve par un témoin 


et suiv. 

LVII 
LIX 


Que personne d*esprit sain ne 
peut être excusé du témoignage 
Dour cause de vieillesse 


LXI 


De la publication des témoins, de 
la mort ou de l'absence desquels 
on craint 


LXIII 


De la foi à donner aux témoins et 
aux autres les trois ans écoulés, 
et à ces trois ans qui pouvaient 
être prorogés par la volonté des 
parties 


i_ 


De la foi des actes 


T Ticiir 


Des actes faits par un paysan au 
sujet d*ùn champ 


LXXXIII 


Des chartes de confession et de 
récognition des dots acceptées 
ou même dues à quelqu'un 

Pour quelle quantité les usures 
seront ajoutées 


LXXXV 
LXXXIX 


De l'exécution des sentences 

Des appellations 


XCI 
XGIII 


Des dépenses devant être resti- 
tuées dans la cause des appels 
et des causes principales 


XCVII 



XXIII. 



XXIIII. 



XXV. 

XXVI. 
XXVII. 



XXVIII. 



XXVIIII. 

XXX. 
XXXI. 



XXXII. 

XXXIII. 



CCIT 

Impartie. 

Des gages qui doivent être resti- 
tués à celui qui a obtenu gain 
de cause 

Des estimations qui doivent être 
faites par les estimateurs de 
Marseille et perpétuellement 
admises 

Des actes concernant Richaud et 
les consuls et relatife aux tours 

Des actes faits devant les arbitres 

De la faculté qu'a un citoyen de 
Marseille de se servir contre un 
étranger, dans une autre juris- 
diction, du droit dont un étran- 
ger lui-même se sert contre un 
citoyen de Marseille 

De ce qu'un citoyen de Marseille 
peut recevoir sous quelque titre 
une possession à une condition 
telle qu'il soit tenu de répondre 
ailleurs que devant les tribunaux 
de la commune.. 

Par quels notaires doivent être 
dressés les actes des possessions 
situées dans la ville vice-comi- 
tale de Marseille et dans son 
territoire 

Du laud à accorder aux citoyens 
de Marseille , 

Des cboses volées ou furtivement 
soustraites, en ce qu'il est loisi- 
ble au maître de les retirer jus- 
qu'à ce qu'elles soient présen- 
tées à la curie 

Des vignes et des jardins desquels 
le cens est retiré 

Des marcbés de viande 



xcix 



CI 
GUI 

cv 



CIX 



CXI 



GXIII 



CXVII 



GXIX 

GXXI 
C^XIII 



ccv 

1" 

XXXIIII. Des calfats et des maîtres de hache 

et comhien ils devaient rece- 
voir pour manger et pourboire 

XXXV. Des médecins ou physiciens et des 

chirurgiens 

XXXVI. Des apothicaires » 

XXXVII. Des armuriers et des orfèvres. ... 

XXXVIII. )^ ^ .,, 

XXXVIIII. i^^^Tailleui^ 

XL. Des drapiers 

XLI. Des opérations des blanqueriers et 
des curatiers 

XLII. Des noces ne devant être faites et 
des brandons ne devant être 
portés 

XLIII. Que nul ne puisse avoir deux épou- 

ses, ni une fenmie deux maris. 

XLIIII. Que personne ne puisse contracter 
mariage avec quelque fille de 
famille sans la volonté des pa- 
rents et vice versa 

XLV. Des tuteurs et des curateurs ad- 
joints par la curie 

XL VI. De ceux qui ne peuvent être tu- 
teurs , curateurs , avocats , ou 
procureurs .... , 

XLVII. Des testaments et des dernières 
volontés , 

XL VIII. Des substitutions et des restitu- 
tions 

XLVIIII. Des posthumes 

L. De ceux qui meurent hors de Mar- 
seille 

LI. De ceux qui meurent sans avoir 
testé 

LU. De ceux entrés dans un monastère; 
comment ils succèdent. 



2- partie. 



CXXVII 

CXXIX 
GXXXIII 

cxxxv 

CXXXVII 

et snir. 

CXLV 
CL VII 



GLIX 
GLIU 

CLV 
GLXII 

CLXIII 

CLXV 

GLXIX 
GLXXI 

CLXXIII 

GLXXVU 

GLXXXI 



CCTI 

1" partie. 

LÏl r. Des femmes mariées par leurs pa- 
rents; comment elles lear suc- 
cèdent 

LtlII. Des femmes mariées par leurs 
frères ; comment sont-elles ad- 
mises à la succession ou aux 
biens des parents 

Charge ( de la ) et du serment des juges. 

Voy, juges de Marseille. 

Charge de vicaire (recteur) et de sous -vicaire 
(sous-recteur ) de la ville vice- 
comitale . Voy, vicaire , 

sous-vicaire. 

Charges de la commune. — De certaines personnes 
qui doivent être écartées de 
Toffice de la commune de Mar- 
seille 73 

Charges publiques. — Que nul n'en soit excusé. 487 

Charges publiques. Voy, honneurs publics , 
offices, 
ville supérieure. 

Charpentiers. Voy. maîtres de hache. , 

Chartes. Voy. dots. 

Chartesdela commune (des) devant être recueillies. 69 

Château de St-Marcel (territoire du) Voy. vin. 

Châtelain de Saint-Marcel (du) 75 

Chefs de métiers (de Télection des) 56 

Chefs de métiers. Voy. conseillers. 

Chemins publics. — De la surveillance et de Télar- 
gissemeut de ceux hors de Mar- 
seille. 145 

Chevauchée. Voy. charges publiques , 
honneurs publics. 

Chirurgiens (des médecins et des) 

Choses volées. Voy. vols. 

Citadelle. Voy. tours. 

Cité vice-comitale (propriétés situées dans la) 
' Voy. notaire. 



2* partie. 



CLXXXIII 



GLixirni 



cxxix 



CCVII 



!'• partie. 
jCitoyen c|e Marseille (de ce qu'un) peut recevoir 

sous quelque titre^ une posses- 
sion à une condition telle qu'il 
soit tenu de répondre ailleurs 
que devant les tribunaux de 
Marseille 

Citoyens qui ne peuvent avoir d'avocat. 
Voy. avocat. 

Citoyens qui meurent hors de Marseille 

Citoyen de Marseille ( de la faculté qu'a un } de se 
servir, contre un étranger, dans 
une autre juridiction , du droit 
dont un étranger lui-même se 
sert contre un citoyen de Mar- 
seille ... 

Citoyens de Marseille (du droit de représailles à 

accorder aux) 

Gtoyens de Marseille. Voy. claverie. 

Clavaires . (du salairedes) 201 

Clavaires. Voy. chartes de la commune. 

Clavaires ( de l'élection et du serment des ). 63 

Clavaires. Voy. notaires, 

table de la mer. 
De la liberté qu'ont les hommes 
de Marseille dans la claverie ou 
ailleurs, et de la peine établie 
contre les violateurs de cette 

liberté 199 

Voy. Table de la mer. 
(les) ne pouvaient postuler les 
fonctions d'avocat , si ce n'est 
dans certains cas. Voy. avocats. 
Voy. patis. 

Communautés religieuses. Voy. poivre. 

Conducteur de navires. Voy. surveillants des pas- 



Claverie. 



Claverie. 
Clercs 



Cloaques. 



Conseil de la commune. Voy. changeurs, 

conseillers. 



CXI 



CLXXIII 



GIX 
CXVII 



CCVIW 

!'• partie. 

Conseil secret (de l'élection des conseillers du ) . 65 

Conseillers (de Télection et du serment des) 
et autres dont il est question 
dans le statut 45 

Conseillers de ville. Voy. officiers de ville. 

Consuls à établir hors de Marseille (des) 77 

81 

Consuls. Voy. Tours. 

Contestations sur les limites et les issues d»)s le 
territoire. Voy. maçons. 

Contestations. Voy. avocats. 

Corratiers. Voy. courtiers. 

Corroyeurs. Voy. curatiers. 

Courriers de la craie. Voy. messagers. 

Cours. Voy. tribunaux. 

Courtiers. (des) ou corratiers 444 

Couvents. Voy. poivre. 

Créances. Voy. débiteurs. 

Créanciers de la commune et du chapitre de Mar- 
seille. — De ceux quis'obligeant 
pour eux doivent avoir leurs 
droits d'indenmité maintenus . . 4 95 

Créanciers. Voy. débiteurs, 
usures. 

Culs-de-sac. Voy. chaînes de fer. 

Curateurs. De ceiK. qui ne peuvent Tétre. 

Curateurs. Voy. tuteurs 

Curatiers et Blanqueriers. — De leurs opérations. .. 

Curie. Voy. tribunaux. 



2« partie. 



GLXIII 
CLVII 



CCIX 



n 



V* partie. 
Dacita. Droits de claverie . Voy. table de 

la mer. 
Débiteurs. Comment ils doivent être forcés 

de payer leurs dettes 111 

Débiteurs. Voy, usures. 

Décisions. Voy. appellations, 

sentences. 
Défenseurs de la commune. Voy. syndics. 

Délais (des) à accorder 

Délibérations. Voy. appellations, 

sentences. 
Denrées importées ou exportées. Voy. table de 

la mer. 
Dépenses communales. Voy. charges, 

honneurs publics. 

Dernières volontés (des testaments et des) 

Dettes de la commune et du chapitre de Marseille, 

Voy. créanciers. 
Dettes. Voy. débiteurs. 



XXXI 



CLXV 



///. 



2« Partie. — 1 4 



ccx 

l" partie. 

Dots. Des chartes de confession et de ré- 
cognition des dots acceptées ou 
même dues à quelqu'un 

Douanes. Voy, table de la mer. 

Drapiers (des) 

Draps. Des deux prud'hommes établis 
pour la vente et le mesurage 
des draps 133 

Droits de douanes ou de claverie. Voy. table de 
la mer. 

Droit de représailles. Voy. laud. 

Dozain et demi-^ozain, — Mesures pour le vin et 

le blé 205 



2« partie. 



LXXXV- 



CXLV 



CCXI 



E 



1" partie. 

Eaux de Jarret Voy. Jarret. 

Ecclésiastiques (les) ne pouvaient postuler les fonc- 
tions d'avocat , si ce n'est dans 
certains cas. Voy. avocats. 

Ecrivains (Notaires et). î'oy. tribunaux. 

Écrivains ou Notaires d(*s Consuls à établir hors do 
Marsinllo. Voy. consuls. 

Élections des chefs de niéliors. Voy. chefs de 
métiers. 

Elections des conseillers de ville. Voy conseillers. 

Élections des conseillers du conseil secret. 
Voy. conseil secret. 

Élections des syndics , soit des défenseurs de la 
commune de Marseille. 
Voy. syndics. 

Élection (de 1') et du serment des clavaires. 

Voy. clavaires de Marseille. 

Élection ( de 1' ) des odicMers de ville. 

Voy. conseillers. 

Élection des surveillants îles passages. 

Voy. surveillants des passages. 



- CCXII 



!'• partie 
Emplois. Voy. charges publiques, 

honneurs publics , 

offices , 

ville supérieure. 

Estimations ( des ) qui doivent être faites par 

les estimateurs de Marseille, et 

perpétuellement admises 

Étrangers. Voy. bien des étrangers , 

citoyens de Marseille. 

Experts. Voy, arbitres^ 

maçons. 

Exportations. Voy. table de la mer. 



' partie. 



CI 



CCllIf 



!'• partie. 
Farine. Voy. blé , 

boulangerie , 
poids de lauret 
Fille de Famille ( que personne ne puisse contracter 
mariage avec quelque ) sans la 

volonté des parents et vice versa 

Fonctions ( des ) du vicaire ( recteur ) et du 

sous-vicaire (sous-recteur) de 
la ville vice-comitale de Mar- 
seille. 
Voy. vicaire, 

sous-vicaire. 
Fonctions (des) et du serment des juges. 

Voy, juges de Marseille. 
Forteresses. Voy, Tours. 
Froment. Voy, blé, 

poids de lauret. 
Fumier. Voy. patis. 



2« partis. 



CLV 



CCXIV 



o 



Impartie. 

Gages. Ils doivent être restitués à celui 

qui a obtenu gain de cause 

Gages à fournir par ceux qui ne sont de Marseille. 
Voy. habitants de Marseille. 

Gardes ( patrouilles ). 

Voy. charges publiques , 
honneurs publics. 

Galères. Voy, navires. 

Grains et farine. Voy. poids de lauret. 

Greffier de la commune. Voy. Clavaires de Mar- 
seille. 



2* partie. 



XGIX 



ccxv 



1" partie, 

Habitants de la cité inférieure. Voy. charges de 
la commune. 

Habitants de Marseille non marseillais. — Des 
choses de ceux qui ne sont de 
Marseille et de leur caution 

Habits. Voy. taillem^. 

Halle de la commune. Voy. poissons. 

Héraut (du) «39 

Hérétiques. Voy. témoins. 

Hommes de Marseille. Voy. claverie. 

Honnem^ publics.— Que nul possédant à Mar- 
seille n'en soit excusé 1 89 

Honoraires ( des ) des avocats. 
Voy. avocats. 

Honoraires des notaires. Voy. notaires . 

Huissiers de la curie. Voy. messagers. 



XXXVII 



CCXTI 



I" parce. 
Impasses. Voy. cliaiiies de fer. 

Inmieables des étrangers. Voy. biens des étran- 
gers. 

Importations. Voy. table de la mer. 

Impositions. Voy. charges publiques, 
honneurs publics. 

Inq;)ecieurs de la boulangerie. Voy. boulangerie. 

Inspecteurs de la tannerie. Voy. tannerie. 

Inspectem^ des chemins. Voy. chemins publics. 

Inspecteurs des draps. Voy. draps. 

Inspecteurs des moulins et des muletiers. 
Voy. meuniers. 

Inspecteurs des victuailles. Voy. victuailles. 

Installation (de Y) d'un juge dans la cour de 

Marseille 37 

Instruments (des) pour la mise à Teau des 

navires 453 

Intendants ou inspecteurs. Voy. In^)ecteurs. 



2» pcrtie. 



CCXVII 



l" partie 
Jarret ( de l'eau de) devant être amenée 

pour arroser les jardins et ali- 
menter les blanchisseries et non 
pour couler dans le port de 
Marseille 183 

Jarret (que Peau de) n'entre pas dans le 

port de Marseille 191 

Jardiniers et jardins. Voy, jardins, 
Jarret. 

Jardins (des vignes et des) desquelsle cens 

est retiré annuellement 

Judicatures. Voy. tribunaux. 

Jugements Voy. appellations , 



sentences. 

Juges (du salaire des) 201 

Juges de la cour de Marseille (de la translation et 

de l'installation des) . 

Voy. tribunaux. 
Juges de Marseille ( du serment et des fonctions 

des) 15 

29 
Juifs. Ils ne pouvaient faire le courtage 

des mariages . 1 42 

Juifs. Voy. témoins. 



2* partie, 



GXXI 



CCX.T1II 





1" partie. 


2» partie. 


Laud 


(du) à accorder aux citoyens de 








Marseille 




rxxvii 


Laurel 


( du Doids de 1 


469 






à 


474 




Légumes. 


Ne pouvaient être vendus sur la 








place du Temple 


198 




LibeUe 


(de l'oblation du ) 




XXV 


Libelles. 


Des estimations des choses de- 








mandées dans les libelles 




XXIX 


Liberté 


(de la) qu'ont les hommes de Mar- 








seille dans la claverie ou ailleurs 








Voy, claverie. 






Limites et 


issues dans le territoire. Voy, maçons. 







CCXI?C 



m 



l" partie. 

Maçons ( des trois ) choisis pour mettre fin 

aux contestations indiquées, et 
des trois autres hommes dési- 
gnés pour vider les différents 
relatifs aux limites et aux issues 
dans le territoire de Marseille. 127 

Maisons religieuses. Voy. poivre. 

Maîtres de hache (des calfats et des) ; combien ils 
doivent recevoir pour manger 
et pour boire 

Maîtres de la pierre. Voy. maçons. 

Mandements. Voy. apppellations , 
sentences. 

Manteaux. Voy. tailleurs. 

Marchandises importées ou exportées. Voy. table 
de la mer. 

Marché de la commune. Voy. blé , 

poissons. 

Marchés de viande (des). 

Mariages ( les juifs ne pouvaient s'immis- 
cer dans la courtage des ) H2 

Mariniers. Voy. surveillants des passages. 

Marseillais qui meurent hors de Marseille 



2« partie. 



CXXVII 



GXXIII 



GLXXIII 



CCXK 

>• ;£rJ. 
Marseillais. Voy. citoyens de MarseiUe . 

claverie. 

Mazeau, Voy. marché de viande. 

Médecins 'des; ou physiciens et des chi- 

rargiens 

Mémoire. Voy. libelle. 

Messagers (des) ou des courriers de la curie 

et des bâtons marqués de la curie 125 

Mesures pour le vin 140 

Mesures (des poids et des) devant être con- 

ser>'és 167 

Mesureur du grain et de la farine. Voy. poids de 
lauret. 

Meuniors (des), ouvriers meuniers et mule- 
tiers , et de l'élection de deux 
officiers surveillants 475 

Milleroles. Voy. mesures. 

Moines (les) ne pouvaient postuler les 

fonctions d'avocats , si ce n'est 
dans certains cas. Voy. avocats. 

Monnaies. Voy. argent, 

sou sterling. 

Muletiers. Voy. meuniers. 






CXXIX 



(x:xxi 



m 



l'« partie. 
NautoDDiers. Voy, surveillaDts des passages. 

Navires. Des ÎDstruments pour leur mise 

à l'eau 153 

Navires (les) venant d'outre-mer doivent 
apporter une baliste à la com- 
mune 1 55 

Navires. Voy. table do la mer. 

Nefs. Voy. navires , 

table de la mer. 

Noces. ( des) ne devant être faites et des 

brandons ne devant être portés 

Notaire-greffier de la commune. 

Voy. clavaires de Marseille. 

Notaires (des) et de ceux qui doivent l'être 101 

Notaires. Comment ils doivent exercer leur 

charge 1 07 

Notaires. Combien ils doivent recevoir de 

leurs actes 115 

Notaires (des) admis indifféremment à tous 

les actes 119 

Notaires (des) qui voudraient abandonner 

leur office 121 



2* partie. 



CLIX 



CCXXII 

Impartie. 
( (les cartulaires des ) et des autres 
écritures publiques des notaires 
qui doivent être classées et mi- 
ses en dépôt 423 

( du salaire des ) 201 

( par quels ) doivent être dressés 
les actes des possessions situées 
dans la ville vice-comitale de 

Marseille et dans son territoire 

du palais. Voy. officiers de ville, 
ou écrivians des consuls à établir hors 
de Marseille. Voy. consuls. 
Notaires et autres écrivains. Voy. tribunaux. 



Notaires 



Notaires 
Notaires 



Notaires 
Notaires 



2« partie. 



CXIII 



CCXXIlf 



o 



!'• partie. 
Offices de la curie de Marseille. 

Que nul n'en obtienne pour de 

l'argent 485 

Offices. Foy. charges publiques, 

honneurs publics, 
ville supérieure. 

Officiers de ville (du changement des ) 51 

Officiers de ville . Voy. charges de la commune , 
conseillers, 
tribunaux. 

Orfèvres ( des armuriers et des ) 

Ouvriers meuniers. Voy. meuniers. 



2* partie. 



cxxxv 



ccxxiy 



Impartie, 
Pain. Voy, boulangerie. 

Passages. Voy. surveillants des passages. 

Palis (des) devant être fermés 484 

Patrouilles. Voy. charges publiques , 

honneurs publics. 

Payement des avocats ( du salaire ou ). 

Voy. avocats. 
Payement des notaires. Voy. notaires. 
Paysans. Des actes faits par eux au sujet 

des champs * 

Pèlerins. Voy. surveillants des passages. 

Peseurs du grain et de la farine. Voy. poids de 

lauret. 
Personnes qui ne peuvent avoir d'avocat. 

Voy. avocats. 
Physiciens. Voy. médecins. 
Pilotes. Voy. surveillants des passages. 

Place du Temple. Voy. blé, 

légumes. 
Places. Voy. chaînes de fer. 

Poids de lauret. (du) 4 69 

etsuiv. 
Poids (des) et des mesures devant être 

conservés 4 67 



2« partie. 



LXXXIII 



ccxxv 

1'* partie. 
Poiezale, sorte de mesure pour le vin 205 

Poissons (du blé et des) qui ne peuvent être 

vendus qu'aux lieux indiqués 
par le statut de la commune. 

— Il est aussi question, dans ce 
statut, de la vente de la viande 

de boucherie et du gibier 161 

Poissons (des) frais et bons qui doivent être 

vendus à la halle . 

— Il est aussi question des pois- 
sons salés dans ce statut .... 163 

Poivre (du) que l'on donne aux maisons 

religieuses 151 

Polygamie. Voy. bigamie. 

Port de Marseille. Voy. Jarret. 

Possessions situées dans la ville vice-comitale . 
Voy. notaires. 

Posthumes ( des ) 

Prêtres (les) ne pouvaient postuler les fonc- 

tions d'avocat; si ce n'est dans 
certains cas. Voy. avocats. 

Procédures. Voy. avocats. 

Procès. De l'appel des causes 37 

Procès. Voy. avocats, 

tribunaux. 

Procureurs (des) 99 

Procureurs. De ceux qui ne peuvent l'être 

Propriétés des étrangers. Foi/, biens des étrangers. 

Propriétés situées dans la ville vice-comitale. 
Voy, notaires. 

Prud'hommes chargés de l'inspection de la vente 
des victuailles. Voy. victuailles. 

Publieur. Voy. héraut. 

Pupilles. Voy. tuteurs. 



2« partie 



CLXXI 



GLXIII 



///. 



2« Partie.— 15 



cr.xxvi 



Impartie. 
Quartaut. Mesure de vin. — Voy. mesures. 

Quartier de Saint-Marcel. Voy. cliàleau de Saint- 
Marcel. , 



î* partie. 



Raisins. Voy. vin. 

Receveurs de la ville. Voy. clavaires de Marseille. 

Recteur et sous-recteur (vicaire et sous-vicaire). 
Voy. sous-vicaire , 
vicaire. 

Registres de la curie. Voy. tribunaux. 

Registres des notaires. Voy. notaires. 

Religieuses et religieux. Voy. poivre. 

Religieux. Ne pouvaient postuler les fonctions 

d*avocat, si ce n'est dans cer- 
tains cas. Voy. avocats. 

Représailles. Voy. Laud. 

Restitutions (des substitutions et des) 

Richaud. Voy. Tours. 

Rues. Voy. chaînes de fer. 



CLXIX 



U.XXVII 



Saint-Marcel. Voy. châtelain de Saint-Marcel, 
vin. 

Salaire des avocats. Voy. avocats. 

Salaire des notaires. Voy. notaires. 

Seigneurie do Marseille. Voy. charges de la com- 
mune. 

Seigneurie de Saint-Marcel. Voy. châtelain de St. - 
Marcel. 

Sentences. De leur exécution 

Sentences. Voy. appellations. 

Sergents de la curie. Voy. messagers. 

Serment (du) du vicaire (recteur) et du 

sous-vicaire (sous-recteur) de 
la ville vice-comitale de Mar- 
seille. 

Voy. sous-vicaire , 
vicaire. 

Serment (du) et des fonctions des juges. 

Foy. juges, 
tribunaux. 

Serment (du) des chefs de métiers. 

Voy. chefs de métiers. 



2* partie. 



CCXXTIII 

1" partie. 

Sonnent (du) des conseillers. Voy. conseil- 

lers. 

Serment. (du) et de l'élection des clavaires. 

Voy clavaires de Marseille. 

Sou sterling (valeur du) au XIII* siècle 1 29 

Sous-vicaire ou sous-recteur de la ville vice-comi- 
tale de Marseille ( du serment 

et des fonctions du ) 13 

27 

Subrestants de la boulangerie. Voy. boulangerie. 

Subrestants de la tannerie. Voy. tannerie. 

Subrestants des chemins. Voy. chemins publics 

Subrestants des draps. Voy. draps. 

Subrestants des moulins et des muletiers. 
Voy. meuniers. 

Subrestants des passages ( de l'élection des ) 1 29 

Subrestants des victuailles. Voy. victuailles. 

Substitutions (des) et des restitutions 

Surveillants Voy. Tar/tc/e subrestants. 

Syndics (des) soit des défenseurs de la com- 
mune de Marseille élus chaque 
année 59 

Syndics (du salaire des) 201 

Syndics Voy. chartes de la commune. 

Syrie. Voy. consuls à établir hors de 

Marseille . 



2« partie. 



CCXXIX 



!'• partie, 
Tabellious. Toy. officiers de ville. 

Table delà mer. (de la) U7 

Table de la mer. — Nul n'est tenu d'acquitter le 

droit une seconde fois 1 49 

Tannerie. De l'établissement de trois hom- 
mes probes pour le ministère de 
la tannerie 1 37 

Témoin (de la preuve par un) 

Témoins. De la forme dans laquelle ils doi- 
vent être produits dans Marseille 
et hors de Marseille 

Témoins. De ceux qui ne sont pas admis en 
témoignage 

Témoins (des) qui pouvaient être ou non 
contraints 

Témoins Personne d'esprit sain ne pouvait 

être excusé du témoignage pour 

cause de vieillesse 

# 



' parti!. 



LIX 
XLIX 

Liir 
et suiv. 

LVII 
LXI 



CCJLXX 

!'• partie. 
Témoins. De la publication des témoins, de 

la mort ou de l'absence desquels 

on craint 

Témoins (de la foi à donner aux) et aux au- 
tres, les trois ans écoulés et à 
ces trois ans qui pouvaient être 
prorogés par la volonté des par- 
ties 

Temple. (place du) Voy. blé, 

légumes. 

Testaments (des) et des dernières volontés 

Titres de la ville. Voy . chartes de la commune. 
Tours. Des actes y relatifs concernant 

Kiôhaud et les consuls 

(de la) des juges dans la cour de 

Marseille 37 

Voy. chaînes de fer. 
Trésoriers de la ville. Voy. clavaires. 
Tribunaux . Des deux cours devant être établies 

ou ordonnées 31 

De la translation des juges dans la 
cour de Marseille et de l'instal- 
lation d'un juge 35 

Du serment de tous les juges de la 
curie de la commune tant des 
causes principales que des ap- 
pellations 41 

De l'office de celui qui reçoit les 

gages des tribunaux 67 

Des gages à donner à la curie 

De tous les actes devant être écrits 
dans le cartulaire de la curie et 
combien pour cela doivent rece- 
voir les notaires et les autres 

écrivains 

Voy. avocats, 

bâtons marqués de la curie, 
citoyen de Marseille. 



Translation 



Traverses. 



Tribunaux . 



Tribunaux. 



Tribunaux . 

Tribunaux. 
Tribunaux . 



Tribunaux. 



2« pîitie. 



LXIII 



LXVII 



CLXY 



cm 



XXXIII 



XXXIX 



CCXXXI 

U« partie. 
Trompette delà ville. Voy. héraut. 

Tuiles (du bois qui ne peut se vendre, 
si ce n'est sur les quais de la 
commune , et des) 1 65 

Tuniques. Voy. tailleurs. 

Tuteurs (des) et des curateurs adjoints par 

la curie 

Tuteurs. De ceux qui ne peuvent l'être 



2* partie. 



CLVII 

CLXiir 



r 



Usures . Pour quelle quantité seront-elles 
ajoutées 



LXXXIX 



ces XXII 



Voy. tailleurs. 



Vestes. 

Vêtements. 

Viande (des marchés de) 

Vicaire ou recteur, sous-vicaire ou sous-recteur 
de la ville vice-comitale de 
Marseille (du serment du) 



Victuailles. 



' partie 



De l'élection des 12 prud'hommes 
qui doivent être annuellement 
élus, en même temps que les 
autres officiers, pour empêcher 
les fraudes dans la vente des 
victuailles 205 

Vignes (des) et des jardins desquels le 

cens est retiré annuellement 

Viguier. Voy. vicaire. 

Ville inférieure. Voy, charges de la commune, 
notaires. 

Ville supérieure. Que nul n'y accepte un office 

sans le consentement de la curie, 193 

Vin. (du) et des raisins ne devant être 
emportés de Marseille et du ter- 
ritoire du château de Saint- 
Marcel 197 



2* partie. 



CXXUI 



CXXI 



CCXXXIII 



Vin. 



Voie publique. 
Vols et voleurs. 



Voyageurs. 



Voy. dozain, 
mesures, 
poiézale. 

Voy. chaînes de fer. 
Des choses volées ou furtivement 
soustraites, en ce qu'il était loi- 
sible au maître de les retirer 
jusqu'à ce qu'elles eussent été 
présentées à la curie 

Voy. surveillants des passages. 



partie. 



2» partie. 



CXIX 



FIN DE LA TABLE. 



ERRATA. 



1" Partie, au lieu de Chapitre LX , /wez Chapitre XL. 
2« Partie, au lieu de aux témoins , Usez des témoins. 



